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DOCUMENT DE PROJET

Appui à la mise en place d’un Programme National de Volontariat au Burkina Faso

Programme des Volontaires des Nations Unies (PVNU)

Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi (MJE)

Direction Générale de la Coopération (DGCOOP), Ministère des Finances et du Budget 

Ministères Partenaires (Ministère de l’Action Sociale, Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation, Ministère de l’Enseignement Secondaire, Ministère de l’Agriculture, Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie, Ministère de la Santé) et leurs structures décentralisées

La Société Civile, les ONG et les associations de base

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS)

Brève description du projet

Le projet consiste à mettre en place, en trois ans et demi, un dispositif de valorisation, de promotion et de développement du volontariat national au Burkina Faso. Plus spécifiquement, il vise à construire une infrastructure nationale de volontariat dans six régions pilotes, et à expérimenter le lancement d’une première vague de « Volontaires pour le Développement ». En maximisant l’engagement de volontaires, notamment des jeunes femmes et hommes, dans le développement de leur pays, le projet contribuera à la réduction de la pauvreté (OMD1). En même temps, il appuiera la bonne gouvernance en établissant des mécanismes d’échange et de concertation systématiques entre les autorités nationales, régionales et la société civile.

Il s’agit, dans un premier temps, de créer un statut de volontaire national reconnu juridiquement et de mettre en place toutes les dispositions nécessaires à la mise en place d’un système de gestion et d’administration de volontaires nationaux. Dans la deuxième phase du projet, le dispositif sera testé par le lancement d’une première promotion de volontaires afin de le parfaire.

Les volontaires nationaux pourront être amenés à venir renforcer les équipes d’organisations oeuvrant en faveur de l’amélioration de l’éducation, la santé, l’environnement, l’appui aux petites entreprises, la décentralisation… Ils pourront servir dans des services déconcentrés de l’Etat, des communes, des organisations de la société civile, des organisations d’appui aux entreprises, des projets de développement, etc.

Tout au long de sa mise en œuvre, le projet sera accompagné par des campagnes de promotion et de valorisation du volontariat local pour le développement auprès des organisations de jeunes et de différents acteurs du développement.
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Abréviations
AFVP : 
Association Française des Volontaires du Progrès

AGR : 
Activités Génératrices de Revenus

ANPE : 
Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi

AREA/CCD :
Association de Recherche, d’Etudes et Appui-conseil sur le Concept Culture et Développement

BF :
Burkina Faso

CA : 
Conseil d’Administration

CECI : 
Centre Canadien d’Etudes et de Coopération Internationale

CEDEAO :
Communauté Economique des Etats de l’Afrique de L’Ouest

CNSS : 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale

CRV : 
Centre Régional de Volontariat 

CSLP : 
Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté

DED : 
Deutscher Entwicklungsdienst : Service Allemand de Développement

DGCOOP : 
Direction Générale de la Coopération (Ministère des Finances et du Budget)

DR :
Direction Régionale

DSONG : 
Direction du Suivi des ONG (Ministère de l’Economie et du Développement)

GIP : 
Groupement d’Intérêt Public

IAVE : 
International Association for Volunteer Effort

IS : 
International Service

JIV : 
Journée Internationale du Volontariat

JOCV : 
Secrétariat des Volontaires Japonais pour la Coopération à l’Etranger

MATD : 
Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation

MEBA : 
Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation

MEDEV : 
Ministère de l’Economie et du Développement

MFB : 
Ministère  des Finances et du Budget

MJE : 
Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi
NEPAD :
Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique

OMD : 
Objectifs du Millénaire pour le Développement

ONG : 
Organisation Non Gouvernementale

OSC : 
Organisation de la Société Civile

OUA : 
Organisation de l’Union Africaine

PME : 
Petite et Moyenne Entreprise

PNGB : 
Programme National de Bonne Gouvernance

PNUD : 
Programme des Nations Unies pour le Développement

PNV : 
Programme National de Volontariat

PPTE : 
Pays Pauvres Très Endettés

PTF : 
Partenaires Techniques et Financiers

PVNU : 
Programme des Volontaires des Nations Unies

SND : 
Service National de Développement

SNU : 
Système des Nations Unies

SPONG : 
Secrétariat Permanent des Organisations Non Gouvernementales

UNDAF: 
United Nations Development Assistance Framework

VND :
Volontaires Nationaux pour le Développement

VNU : 
Volontaires des Nations Unies

VSO : 
Volunteer Service Overseas

Partie I : Mettre en place un dispositif de volontariat national au Burkina Faso

Partie I a. Analyse de la situation  
Conformément à la recommandation de la Journée Internationale de Volontariat 2003, le Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi et a demandé au PVNU et au PNUD en janvier 2004 de l'aider à étudier la faisabilité et les modalités de mise en oeuvre d'un Programme National de Volontariat, et le cas échéant, à le mettre en oeuvre. Après plusieurs rencontres sur ce sujet ont eu lieu et une étude de faisabilité a été menée en octobre 2005 montrant que le Burkina Faso montre un terreau favorable au lancement d'une telle initiative. Toutes les recommandations de cette étude qui représentent la base de ce document de projet, ont été validées par les partenaires locaux lors d'un atelier à Ouagadougou en décembre 2005.
A. Le problème visé

Peuplé d’environ 13 millions d’habitants en 2005, le Burkina Faso est un des pays les plus pauvres du monde (PNB par habitant de 268 US$ en 2002) : son indice de développement humain de 0,317 en 2003, le place au 175ème rang sur 177 pays, et son indice de développement genre de 0,311 en 2003, le place au 138ème rang sur 140 pays. Depuis 1991, le pays a engagé un programme de réformes économiques avec l’appui d’institutions financières et de la communauté internationale, pour un développement durable. En dépit d’un taux de croissance réelle du PIB de l’ordre de 5,5% en moyenne pour la période 1995-2002, 64,2% de la population vit au-dessous du seuil absolu de pauvreté en 2003 (contre 44,5% en 1994
). Le secteur rural occupe une place prépondérante dans l’économie nationale. Il emploie 86% de la population et contribue à 32% du PIB. Les agriculteurs de subsistance sont les plus exposés à la précarité ; ils représentent 73,4% des pauvres
.

La population est caractérisée par sa jeunesse : 58% des burkinabés ont moins de 20 ans. Le manque d’accès à un emploi productif fait du potentiel humain national, un capital peu exploité et valorisé pour le développement du pays : pendant que le monde rural est fortement frappé par le sous-emploi, le taux de chômage dans les principales villes (Ouagadougou et Bobo Dioulasso) atteint 18%. 65% des chômeurs ont moins de 24 ans, plus particulièrement ceux qui sont à la recherche d’un premier emploi (81,1%), et seulement environ 2,4% de la demande d’emplois des jeunes diplômés est régulièrement satisfaite. C’est en partie pourquoi le secteur informel occupe 70% de la population active urbaine (petits commerçants, artisans, transporteurs, etc.). Le chômage et le sous-emploi affectent toutes les couches sociales du pays. Cependant, les femmes, les personnes handicapées et les jeunes sont davantage victimes de marginalisation et d’exclusion sur le marché du travail en raison de leur condition physique, des structures partiarcales, des préjugés et de leur analphabétisme. 
L’éducation reste un défi majeur à relever pour le pays avec un taux d’alphabétisation de 28%, un taux brut de scolarisation de 52,2% et un taux de pré-scolarisation de 1,2% en 2003 (avec une grande disparité entre filles et garçons). De même, la situation sanitaire est préoccupante : taux de mortalité infantile de 107‰, mortalité infanto-juvénile 207‰, mortalité maternelle 4,84‰. L’état nutritionnel des enfants est en dégradation constante chez les enfants de moins de 5 ans : prévalence du retard de croissance de 38,7% et celle de l’émaciation de 18,6% en 2003. La prévalence du VIH au sein de la population adulte de 15 à 49 ans en fin 2003 est de 4,2%
 (2,3% en 2004 selon les estimations de ONUSIDA).

Le Gouvernement a révisé son Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté en 2005 et son Plan National de Bonne Gouvernance (PNGB) en 2004, avec une large participation de la société civile et la prise en compte des objectifs définis au plan international (OMD, NEPAD etc.). Malgré les améliorations en matière de gouvernance, on déplore encore une participation faible ou peu effective de la société civile au dialogue politique. 
B.  Les OMD, l’UNDAF et les actions passées et actuelles du PVNU/PNUD

La nouvelle étape de la décentralisation de 2006, avec la création de 302 communes rurales à la tête des départements, est une occasion d’impliquer davantage les communautés de base dans les choix de développement. Des ressources sont disponibles dans le pays ; le renforcement des capacités des communautés de base est nécessaire pour qu’elles puissent y accéder. A cette fin, le nouveau CSLP et le PNGB 2004-2008 mettent l’accent sur l’importance de la mobilisation de la population pour le développement du pays ; les OSC sont invitées à donner leur avis sur la répartition des fonds obtenus par le Burkina et à formuler des projets pour leur développement local.  

C’est dans cette dynamique que s’inscrit le nouvel UNDAF 2006-2010. Le PNUD, en sa qualité de chef de file du Système des Nations Unies dans le domaine de la bonne gouvernance, a ciblé le renforcement et la responsabilisation de la Société Civile dans la vie publique comme l’un des objectifs de son Document de Programme de Pays 2006-2010. Le projet contribue à la plupart des effets de l’UNDAF, et en particulier à l’Effet 4 : «Renforcer d’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance (politique, administrative, économique et locale) dans le respect des droits humains ».

Le PNUD soutient plusieurs projets d’appui à la société civile, notamment via son appui au Parlement et ses projets de Développement local – mis en œuvre en partie par des VNUs – qui renforcent les communautés de base. De même, le projet d’appui à la société civile de l’Union Européenne qui devrait commencer en 2007 vise le renforcement de collectifs et réseaux d’associations, pour leur meilleure participation au dialogue politique. La SNV, pour sa part, se dédie depuis 2005 au renforcement des capacités des OSC et des communes au Burkina avec son expertise en conseil en organisation. D’autres bailleurs de fonds, tels le Danemark, la France et le Luxembourg, mettent des fonds à disposition des OSC pour qu’elles développent leurs expériences de gestion de projet.

C’est dans ce contexte que s’inscrit ce projet de mise à contribution du potentiel humain dont dispose le pays, comme « volontaires », pour accomplir certaines tâches d’expertise et d’assistance, particulièrement dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Ainsi, le projet appuie particulièrement l’atteinte de l’OMD 1 -l’élimination de la pauvreté extrême. Mais par le recrutement de jeunes « Volontaires pour le Développement » sur des actions de développement dans une grande variété de secteurs, notamment l’éducation, la santé et l’environnement, il contribue aussi à d’autres OMDs, tels que les OMD 2, 4, et 7.

L’idée de mettre en place un corps de volontariat national a fait peu à peu son chemin à travers plusieurs rencontres au niveau national appuyées par le PVNU et le PNUD :

· Le Club OUA/BF a, dès 1996, envisagé la mise sur pied d’un « Corps de Volontaires Nationaux pour la lutte contre la désertification », pour la mise en œuvre de la Convention Internationale de lutte contre la Désertification ;

· Le Club OUA/BF et le PVNU ont organisé à l’occasion de la JIV 2003, un Colloque national sur la promotion du Volontariat au Burkina Faso : « Volontariat et mobilisation des ressources humaines et de l’expertise nationale et locale contre la pauvreté dans le cadre de la mise en œuvre de l’Union Africaine et du NEPAD » ;

· Lors de la JIV 2004, l’AREA/CCD, membre de l’IAVE (International Association for Volunteers Effort), a organisé une conférence sur « Promotion du volontariat local », avec les thèmes « Le bénévolat dans les sociétés traditionnelles burkinabé », « Le volontariat à Bobo-Dioulasso : état des lieux » et « Contribution du PVNU au Burkina dans le volontariat local » ;

· L'Institut Afrique Moderne et la Fondation pour l'Innovation Politique, en coopération avec le PNUD et le PVNU, a organisé en juin 2005 un « Colloque sur les acteurs méconnus du développement ».
C.  Le volontariat avant le lancement du projet

Mettre en place un dispositif de Volontariat National consiste à reprendre à une grande échelle une tradition de volontariat ancienne au sein de la population burkinabé pour l’investissement des compétences individuelles au service du bien commun. Les formes traditionnelles de solidarité couvraient les diverses situations de la vie et se manifestaient, entre outre, à l’occasion des travaux champêtres, l’ouverture et l’entretien de voies, l’aménagement de points d’eau, la construction et l’entretien d’habitat, etc. Ces actions sont imprégnées d’un esprit d’assistance désintéressée, de constante disponibilité pour la collectivité et d’entraide sans discrimination… autant de valeurs qui semblent aujourd’hui en perdition, dans une société marquée par le développement de l’individualisme et du matérialisme, la recherche de rentabilité et de gain immédiat… d’où la nécessité de promouvoir le volontariat.

Aujourd’hui, dans un contexte de démocratisation et égalité entre les genres effective, tous les acteurs de la société civile, notamment les associations de base, les ONG et les syndicats expérimentent le volontariat à travers la participation de la population à toutes les étapes des actions de développement, sous la forme du bénévolat pur, du volontariat indemnisé à la journée ou au mois en fonction des financements. Ces OSC étant en plus amenées à jouer un rôle important dans la mobilisation de la population pour le développement du pays, ce programme s’appuiera particulièrement sur elles. Comme elles manquent souvent de ressources humaines, matérielles et financières, le renforcement de leurs capacités sera une trame importante de la stratégie du programme.

La plupart des OSC, selon leurs domaines d’intervention, sont regroupées en collectifs et en réseaux dont le rôle de coordination est très variable. Cependant, il faut noter l’absence d’une structure efficace de coordination ou de simple représentation pour l’ensemble de la Société Civile. Le Secrétariat Permanent des Organisations Non Gouvernementales (SPONG), regroupe aujourd’hui une bonne majorité des ONG de développement du pays. Bien qu’il reste l’interlocuteur du gouvernement et des partenaires au développement, le manque de moyens l’empêche de remplir la mission qui lui avait été fixée. La Cellule Nationale de Renforcement des Capacités de la Société Civile, mise en place au Burkina depuis 2001, informelle et sans statut juridique, a apporté une plus value dans l’élargissement du cercle des concertations et des échanges au sein de la société civile, mais elle manque d’outils de visibilité. Outre ces faiblesses, il n’existe pas de cadre juridique spécifique ni de dispositif de promotion et de soutien à l’expression de ce volontariat. 

L’idée d’un Programme National de Volontariat fait en partie écho au Service National de Développement, mis en place en 1992, suite à l’expérience du Service National Populaire lancé en 1984. Rattaché au Premier Ministère et sous la tutelle du Ministère chargé des Finances, le SND a permis à ce jour de mobiliser plus de 88 000 jeunes, sous trois formes :

· le recrutement de jeunes (chaque année, environ 900 jeunes – sur 20 000 candidats – sont affectés comme personnel d’appui dans les écoles, collèges, lycées et administrations du MEBA);

· les employés en poste dans des structures publiques et privées (pour qui le SND est obligatoire);

· et les jeunes déscolarisés et non-scolarisés (recrutés par le SND pour suivre une formation professionnelle dans deux Centres de Formation et de Production gérés par le SND).
L’équipe du SND, qui appuie l’idée de mettre en place un dispositif de Volontariat National formel, fera partie du Comité de pilotage du programme afin de bien définir la cohérence avec ses activités.

Par ailleurs, à l’instar du PVNU, plusieurs organisations internationales de volontariat sont actives au Burkina, dont certaines permettent un volontariat national. Ce sont l’AFVP (France), le DED (Allemagne), JOCV (Japon), IS et VSO (Royaume-Uni), le CECI (Canada), les Peace Corp (Etats-Unis) et le CISV (Italie). Enfin, la CEDEAO est en train de formuler un projet de mise en place d’un volontariat régional, qui s’appuierait sur les dispositifs nationaux de volontariat, pour permettre à des jeunes de partir travailler en tant que volontaire dans un autre pays de la CEDEAO. 

Partie I b. Stratégie 
Ce projet «Appui à la mise en place d’un Programme National de Volontariat au Burkina Faso» vise à construire une infrastructure nationale de volontariat dans six régions pilotes, et d’expérimenter le lancement d’une première vague de « Volontaires pour le Développement ». 
L’objectif de développement du projet est de :

· Contribuer à la lutte contre la pauvreté (OMD 1) et à la bonne gouvernance au Burkina Faso en maximisant l’engagement volontaire et la participation active de la société civile, notamment des jeunes femmes et hommes, au développement du pays.

Les objectifs opérationnels du projet sont :

· Créer un environnement favorable pour la mise en place d’un Programme National de Volontariat ;

· Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat.

D. Approche, stratégie nationale et rôle des VNU

Le projet s’étendra sur une période de trois ans et demi et comprendra deux phases qui se chevaucheront, avec des actions transversales.

( Phase 1 : Création de l’infrastructure légale et opérationnelle

La 1ère phase, qui durera entre 18 et 30 mois, consistera à poser les bases nécessaires au lancement du corps de volontaires nationaux. Cette phase inclura :

· La rédaction et le vote d’une loi sur le volontariat national, puis une fois adoptée, des décrets nécessaires à son application. Avec des experts juristes, des parlementaires, des dirigeants de la CNSS et des experts du Ministère du Travail, il s’agira de repérer l’ensemble des conditions législatives qui permettront de favoriser le développement du volontariat dans le pays. Cette loi devra valoriser la contribution attendue des citoyens pour le développement du pays à travers le volontariat, et créer les conditions légales nécessaires au lancement du corps de volontaires nationaux. Notamment, un statut spécifique devra être créé pour ces derniers, qui s’engageront plus de six mois à temps plein dans des actions de développement et de lutte contre la pauvreté. Ce statut devra leur permettre d’être reconnus, valorisés, assurés et pris en charge.

· La constitution d’une instance de gouvernance neutre et partenariale (Comité de Pilotage au début, qui deviendra le Conseil d’Administration du Groupement d’Intérêt Public (GIP) une fois que les décrets nécessaires seront approuvés) avec le but d’assurer une forte implication de la société civile dans la gouvernance du programme et sa mise en œuvre. Les membres de cette structure autonome, dont au moins un tiers des femmes, seront des représentants des différents ministères impliqués, des collectivités locales, des OSC, (notamment le SPONG et au moins un mouvement de jeunesse), du SND et des partenaires techniques et financiers.
· La constitution et la formation de l’équipe de coordination nationale opérationnelle pour le Programme National de Volontariat, comprenant des représentants de l’Etat, de la société civile et des VNUs. Il est fortement recommandé de confier une grande partie de ces postes à d’anciens volontaires.

· Le montage d’un Centre Régional de Volontariat (CRV) dans chacune des six régions pilotes, relais locaux pour la promotion du volontariat et du Programme National de Volontariat. Ces centres serviront d’interface régional pour le lancement et la coordination du Programme National de Volontariat et permettront de l’ancrer sur les territoires. Ils seront responsables de préparer et suivre les affectations des volontaires dans la proximité et d’assurer la qualité et la sélection des institutions hôtes. De plus, ils fonctionneront comme des points de coordination régionale pour les actions de promotion du volontariat et comme centres de conseil pour les citoyens de la région désirant faire du volontariat. Le projet prévoit de confier ce rôle à des OSC sélectionnées, suite à un appel à propositions, pour leur capacité de gestion, encadrées par des structures décentralisées de l’Etat (futures Directions Régionales de l’Emploi et de la Jeunesse, sinon les Directions Régionales de l’Action Sociale). Suite au lancement du PNV, des « Volontaires pour le Développement » seront affectés auprès des CRV afin d’appuyer le représentant du CRV en charge du PNV. Les structures régionales seront formées et accompagnées par la cellule de coordination nationale et recevront un appui financier pour être en capacité d’assurer leur nouvelle fonction. Il est envisagé que ces CRV s’entourent d’un comité de pilotage consultatif régional, composé des principales instances publiques et privées de la région, à l’image de la composition du GIP national.

· La définition des objectifs et modalités pratiques de mise en œuvre du Programme National de Volontariat. Le rapport de l’étude de faisabilité précise les critères de sélection tant des structures d’affectation que des volontaires. Ceux-ci pourront être re-questionnés pour finaliser, avant le lancement de la 1ère promotion, les modalités de sélection et d’accompagnement des volontaires et de leurs lieux d’affectation. De plus, le rapport propose des premiers outils de gestion du dispositif (dossier de candidature, budget pro-forma, etc.) qui pourront également servir de base à la création des outils nécessaires au lancement de l’expérimentation.
  En tout état de cause, avant le lancement de la campagne de recrutement de la première promotion de « Volontaires pour le Développement », devront avoir été finalisés et adoptés par le Comité de Pilotage :

· les critères et modalités de sélection des structures d’affectation des volontaires ;

· les modalités de prise en charge de ces volontaires (éventuellement différenciées en fonction des structures, comme proposé dans l’étude de faisabilité) ;

· les critères et modalités de recrutement des volontaires ;

· les modalités de suivi administratif, d’accompagnement et de soutien à la réinsertion des volontaires ;

· les critères et modalités d’évaluation de l’impact du programme, sur le terrain (en matière de lutte contre la pauvreté et de contribution aux OMDs) et sur les jeunes femmes et hommes (volontaires) ;

· un système de formation des formateurs pour les « Volontaires pour le Développement ».

( Phase 2 : Lancement d’une première vague de Volontaires Nationaux pour le Développement

La 2ème phase, qui durera entre 18 et 24 mois, sera l’expérimentation du dispositif avec une première promotion d’au moins 100 volontaires, dont la moitié seront des femmes, sur 6 à 12 mois, pour des missions d’éducation, de santé, d’environnement, d’appui aux initiatives économiques et de renforcement des capacités des organisations de la société civile et des communes.

L’identification des structures d’affectation des volontaires devrait se baser sur un appel à candidatures précisant clairement à la fois l’objectif, l’état d’esprit, les modalités de fonctionnement du dispositif, à travers les réseaux des OSC existants
, et des différents structures étatiques responsables pour les domaines d’intervention des « Volontaires pour le Développement ».

Quant au dispositif d’intégration et d’accompagnement des « Volontaires Nationaux pour le Développement », un contrat tripartite entre le volontaire, sa structure d’accueil et la cellule de coordination nationale du dispositif sera signé. La gestion des volontaires impose aussi la mise en place :

· d’une formation initiale pour les volontaires qui permettra de valoriser l’esprit du volontariat et d’inclure des éléments essentiels d’instruction civique (avec l’implication de l’équipe du SND) :

· et des modalités et outils de suivi des volontaires pendant leur mission. 

Les réseaux associatifs existants, comme le SPONG ou les grands réseaux paysans, ainsi que les programmes de développement et les ONG de solidarité internationale, seront mobilisés pour identifier des lieux d’affectation, mais aussi pour promouvoir le programme et faire émerger des candidatures de volontaires. Les services déconcentrés de l’Etat auront un rôle important à jouer à la fois pour faire émerger des structures d’affectation pour les volontaires dans le champ des missions prioritaires, et pour contribuer à la formation et à l’accompagnement technique des volontaires dans leurs missions. L’Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi (ANPE) et ses directions régionales seront mobilisés pour accompagner les volontaires dans leur recherche d’emploi après leur période de volontariat.

Le lancement du Programme National de Volontariat sera accompagné par la mise en place d’un système d’évaluation de son impact en matière de lutte contre la pauvreté. Les modalités de fonctionnement du PNV seront adaptées sur la base des leçons apprises.

( Actions transversales : la promotion du volontariat
Tout au long de ces deux phases, qui se chevaucheront pour certaines activités, des actions de promotion et de valorisation du volontariat seront menées auprès des organisations des jeunes – qui engagent les jeunes femmes et hommes – et des différents acteurs du développement (OSC, communes, secteur privé, projets, services déconcentrés de l'Etat, ministères, universit etc.). Ces actions permettront de toucher l’ensemble des acteurs de la société, dans le sens d’une approche participative et intégrée : les entreprises (notamment via la Chambre de commerce), les associations, les écoles, les fonctionnaires, et l’ensemble des citoyens par les médias et l’évènementiel.

En parallèle, une stratégie de mobilisation de ressources financières sera mise en œuvre pour assurer le développement et la pérennité du dispositif de volontariat national.

E. Bénéficiaires

Le projet concernera d’abord la mise en place du dispositif dans 6 régions pilotes, choisies comme prioritaires par les ministères partenaires concernés (régions où ces ministères manquent de personnel). Ces six régions seraient ainsi le Nord, l’Est, le Centre-Est, les Boucle du Mouhoun, Sahel et Sud-Ouest. 

Apres le lancement pilote dans les six régions, l’équipe du projet définira le coût pour l’extension du dispositif aux 13 régions du pays et appuiera le gouvernement à la mobilisation de ressources pour y parvenir.
Les bénéficiaires directs de ce programme sont les jeunes, dont la moitié sont des femmes, qui vont servir en tant que Volontaires pour le Développement, par l’expérience acquise. Leur mission leur aura permis d’avoir l’occasion de s’impliquer dans des actions de développement du pays. Les sensibilisations à l’attitude volontaire pour eux et leur entourage sont des principes qu’ils acquièrent durablement. L’expérience acquise pourrait aussi faciliter leur intégration dans le marché du travail. 

Les bénéficiaires indirects sont les organisations qui accueillent les Volontaires pour le Développement. Les volontaires viendront renforcer leurs équipes afin de leur permettre d’étendre leurs activités à un plus grand nombre de bénéficiaires ; ils ont aussi un rôle de renforcement des capacités des équipes auprès desquelles ils seront placés, particulièrement auprès des communautés de base (communes, petites associations). 

Les bénéficiaires indirects sont aussi les bénéficiaires des actions de développement entreprises par les organisations qui accueillent des volontaires : grâce au renfort des Volontaires de Développement, davantage de bénéficiaires vont pouvoir être touchés par les acteurs du développement ; ils devraient aussi profiter d’actions mieux organisées grâce aux renforcement des capacités assuré par les Volontaires.

Plus généralement, la population dans son ensemble profitera de ce programme à travers les campagnes de promotion du volontariat qui visent à encourager une attitude encline à la prise d’initiative.

F. Justification de l’implication et du partenariat du PVNU

Ce projet propose une approche novatrice de partenariat au niveau national et international. La création d’un Groupement d’Intérêt Public (statut prévu dans la loi de décentralisation), comme organe de pilotage du PNV permettra de rassembler dans une instance de gouvernance indépendante, des représentants de l’Etat, des collectivités territoriales, de la société civile et du secteur privé. Il contribue ainsi à la bonne gouvernance dans son organisation même.

De plus, ce projet sera pour le PVNU une base stratégique pour un partenariat avec tous les acteurs du développement du Burkina puisque les Volontaires pour le Développement vont être affectés sur des initiatives de divers intervenants de développement. Ce projet est ainsi un outil pour le PVNU d’affirmer l’importance du volontariat de manière transversale dans les projets de développement.

Ce projet, en portant une attention particulière à l’environnement (volontaires qui travailleront sur des projets de reboisement et de lutte contre la désertification), à l’égalité entre les genres (la moitié des volontaires seront des femmes) et à la jeunesse, s’inscrit bien dans les stratégies du PVNU pour l’Afrique. Grâce à son expertise en mobilisation sociale et en promotion du volontariat local, le PVNU a les compétences-clés pour accompagner la mise en œuvre de ce programme.

L’intervention du PVNU, qui est au sein des Nations Unies l’organisation qui soutient le développement humain durable en encourageant le volontariat, est un élément clé pour la réussite de la mise en place du projet. Elle permettra de positionner le dispositif de volontariat national dans une dynamique et un état d’esprit réellement centrés sur le volontariat, sur l’engagement personnel volontaire au service du développement. 

Le projet prévoit de faire appel à trois différents types de volontariat :

· les Volontaires des Nations Unies ;

· le Volontariat en ligne ;

· la promotion du volontariat local.

Les Volontaires des Nations Unies

Le projet est mis en œuvre par 7 VNUs qui seront relayés par la suite par des agents de l’Etat au niveau de la Cellule de Coordination nationale (voir détail dans Modalités de gestion du projet).

Le Volontariat en ligne

Les Volontaires en ligne, initiative spéciale administrée par le PVNU, appuieront la mise en œuvre du projet, notamment 

· en assurant le développement et la maintenance d’un site Internet pour le Programme National de Volontariat (ex. : www.burkina-volontaire.org), ainsi que des outils informatiques nécessaires aux activités du programme (par exemple : création d’une base de données des structures d’affectation des volontaires) ;

· en recherchant les expériences acquises dans d’autres pays, en particulier en matière de législation sur le volontariat, formation de volontaires, et suivi et évaluation des volontaires au cours de leur mission ;

· en élaborant des matériels promotionnels (brochures, logos, affiches, etc.) pour le PNV.

Ces appuis pourront être étendus en fonction des besoins identifiés par le PNV.

Afin de pouvoir mobiliser des volontaires en ligne, le PNV s’enregistrera sur le site du service du Volontariat en ligne (www.onlinevolunteering.org) en tant que « groupe ».

La promotion du volontariat local

La promotion du volontariat local est au cœur de cette initiative. La mise en place du PNV vise à maximiser l’engagement volontaire de la population du Burkina, notamment des jeunes femmes et hommes, pour le développement du pays. Les actions de promotion du volontariat au-delà du PVNU vont reconnaître et valoriser toutes formes traditionnelles du volontariat dans le pays pour mettre sur la sellette les personnes qui se dévouent au bien de tous et inciter un comportement enclin au service de la communauté sans intérêt personnel.

Le PVNU a de l’expérience en matière d’appui à la mise en place de dispositifs nationaux de volontariat. Outre de nombreuses initiatives limitées par secteur ou par zone géographique dans plusieurs pays, le PVNU a appuyé la mise en place d’un dispositif de volontariat en Bolivie. Autant d’enseignements tirés de cette initiative qui seront au service de ce nouveau programme.

G. Pérennité et risques du projet 

Les risques du projet sont primordialement liés à la mise en place d’un cadre légal nécessaire pour le lancement du PNV et à la durabilité financière de cette initiative.

· Le dispositif ne verra le jour que si le Parlement Burkinabé adopte une loi sur le volontariat portant la création des statuts de volontaires leur permettant d’être reconnus, valorisés, assurés et pris en charge. Ce point sera revu dans le cadre de l’évaluation à moyen-terme du projet qui aura lieu avant le lancement du dispositif de gestion des volontaires.

· Afin de mettre en place un organe de pilotage durable du PNV, il est nécessaire que le Parlement adopte, avant la fin du projet, les décrets nécessaires à l’application du GIP prévu dans la loi sur la décentralisation
. Sinon, les partenaires devront chercher des alternatives qui permettront un pilotage partenarial du PNV avec une forte implication de la société civile, en s’appuyant éventuellement sur le modèle de la Centrale d’Achat des Médicaments Essentiels Génériques (CAMEG).
· Le dispositif nécessitera en permanence la mobilisation de moyens financiers pour la prise en charge des Volontaires Nationaux pour le Développement et des frais administratifs du dispositif national et régional du PNV. La durabilité de projet ne peut être assurée que par un engagement ferme du Gouvernement à financer ce dispositif mis en place. Malgré l’engouement manifesté, il demeure un risque que ce manque de moyens mette en danger la durabilité du projet ou contraigne le programme à ne pas prendre une ampleur nationale importante. Pour faire face à cette situation, le projet impulsera un engagement financier ferme et durable du Gouvernement Burkinabé, par exemple à travers le CSLP ou les fonds PPTE (en accord avec ses partenaires). Au delà de cet engagement, le projet appuiera le Gouvernement à mettre en place une stratégie de mobilisation de ressources auprès des bailleurs bilatéraux et multilatéraux, des différents projets et ONG internationales, de la CNSS et la Chambre du Commerce, susceptibles de contribuer au financement du programme. 

A part ces risques et en raison de l’importance du problème du chômage dans le pays, tant en milieu rural qu’urbain, il sera important d’expliquer la différence entre volontariat et emploi, d’une part, et d’autre part, la distinction entre ce programme et d’autres initiatives comme le SND, pour éviter les confusions.

En termes de pérennité, on note enfin que les différentes organisations qui auront été appuyées par des Volontaires Nationaux auront leurs capacités renforcées ; les compétences acquises par leurs membres  restent durablement dans les organisations à travers les expériences qu’elles développent.

De plus, tout au long des campagnes de promotion et de valorisation du volontariat il sera essentiel de sensibiliser les communautés burkinabés et ses populations de l’importance de l’engagement féminin dans le volontariat afin d’assurer que la moitié des volontaires recrutés seront effectivement des femmes.
Partie I c. Modalités de gestion du projet 
H. Partenaires du projet, rôles et responsabilités 

Le projet sera exécuté par le Programme VNU assisté par une structure indépendante comme organe de pilotage rassemblant à la fois des représentants de l’ensemble des parties prenantes du dispositif, avec une place importante laissée aux organisations de la société civile, principaux acteurs du volontariat dans un pays.

Comme cet organe est censé piloter le dispositif du Programme National de Volontariat à long terme, au delà de l’intervention du projet, il devrait avoir le statut juridique d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP), tel que prévu par la loi sur la décentralisation. 
Le dispositif serait géré par trois instances : une Assemblée Générale annuelle, un Comité National de Pilotage (Conseil d’Administration du futur GIP) et une Cellule exécutive de coordination nationale.

Le Comité National de Pilotage, futur Conseil d’Administration du GIP, sera composé précisément de :

· 1 représentant du MJE
· 1 représentant de la DGCOOP,

· 1 représentant de la Direction de suivi des fonds PPTE

· 2 représentants des autres ministères concernés

· 1 représentant du SND

· 2 représentants des coordinations d’OSC

· 1 représentant de l’Association des Maires du Burkina

· 1 représentant du secteur privé et dispositifs de soutien à la création d’entreprises

· 1 représentant des syndicats

· 1 jeune ex-volontaire

· les partenaires techniques et financiers

· 1 représentant d’une ONG internationale de volontariat

· le coordinateur national du PNV

· le PNUD

· le PVNU

Vu que les femmes, en général, sont des meilleures porte-paroles des groups marginalisés, au moins un tiers des représentants du Comité de Pilotage seront de préférence des femmes.
Le Comité National de Pilotage sera présidé par le MJE qui assure la tutelle technique du projet. La DGCOOP (du Ministère des Finances et du Budget), qui assure la tutelle financière du projet, pourrait prendre la vice-présidence du Comité. Une deuxième vice-présidence devrait être assurée par un représentant de la société civile.

Ce Comité National de Pilotage aura pour rôle:

· de définir les grandes orientations stratégiques du projet et du dispositif de volontariat national en particulier, et de les présenter à l’Assemblée Générale pour approbation ;

· d’assurer un « leadership » et d’améliorer la légitimité du volontariat en tant que valeur ajoutée pour le développement ;

· de mobiliser les ressources financières nécessaires à l’ensemble du dispositif ;

· de définir les domaines d’intervention et missions prioritaires des « Volontaires pour le Développement » ;

· de voter le budget annuel du dispositif, d’évaluer ses résultats et de clôturer ses comptes ;

· d’assurer le recrutement d’une équipe opérationnelle salariée pour la cellule nationale de volontariat à partir de 2008 sur les fonds propres du Burkina ;

· de s’assurer du bon avancement et déroulement des activités du projet ;

· de décider des mesures de réorientation du projet qui s’imposeraient éventuellement.

Pour ce faire, il se réunira trois fois par an sur convocation de son président pour examiner le contenu du rapport d’activités préparé par le coordinateur national.

Afin d’assurer un appui régulier de la coordination de projet, le Comité de Pilotage sélectionnera un sous-comité de trois représentants (de la fonction publique, de la société civile et du PVNU) qui sera en contact régulier avec l’équipe du projet.

L’Assemblée Générale 

Une fois par an, le Comité de Pilotage convoquera une Assemblée Générale, qui ne sera constituée qu’à la création de la structure indépendante en GIP. Cette Assemblée fera le point sur les réalisations de l’année et évoquera les perspectives de développement du dispositif de volontariat national pour l’année à venir. C’est à l’occasion de cette Assemblée Générale Annuelle qu’aura lieu l’élection des membres du Comité National de Pilotage. Le projet ne financera pas d’indemnités pour ces réunions. 

L’Assemblée Générale pourra être constituée de :

· Représentants des Ministères particulièrement concernés par le dispositif comme :

· Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi
· Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation 

· Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques

· Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie

· Ministère de l’Economie et du Développement

· Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale

· Ministère de la Santé

· Ministère de l’Enseignement de Base et de l’Alphabétisation

· Ministère des Enseignements Secondaires, Supérieurs et de la Recherche Scientifique

· Ministère  des Finances et du Budget

· Représentants des communes rurales et des communes urbaines moyennes, notamment l’Association des Maires du Burkina Faso

· Représentants des OSC concernées par le dispositif :

· coordinations d’Organisations Paysannes
· coordinations d’associations et groupements féminins

· Réseaux et coordinations d’associations de jeunesse

· le SPONG

· Réseaux et coordinations d’associations impliquées dans la protection de l’environnement, la lutte contre la désertification et le développement agricole

· Réseaux et coordinations d’associations impliquées dans des actions d’éducation formelle, d’éducation non formelle, d’alphabétisation

· Réseaux et coordinations d’associations impliquées dans le domaine de la santé

· Représentants de la Cellule Nationale de Renforcement des Capacités de la Société Civile

· Représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Burkina

· Représentants d’ONG Internationales de volontariat

· Les 2 principaux syndicats

· Représentant du SND

· Représentants des bailleurs publics et privés impliqués dans le financement du projet (PNUD et VNU a minima).

· Des jeunes anciens volontaires (moins de 30 ans)

· La direction générale de l’ANPE

· Le Comité National d’Éthique, 

· Les organisations les plus significatives en matière de développement du volontariat : Club OUA, Association des Anciens VNU du Burkina.


Le Programme de Volontaires des Nations Unies (PVNU)

Le PVNU a pour rôle de coordonner l’exécution des activités du projet conformément au document de projet, aux termes de références des VNU et en tenant compte des directives et recommandations adoptées à l’issue des réunions du comité de pilotage. Il a pour responsabilité d’assurer la maîtrise d’œuvre du Projet.
A ce titre il est chargé de :

· Recruter, mettre en place et gérer une équipe pour la mise en place et la coordination nationale du projet conformément aux documents de base ;

· Superviser la mise en place du projet ;

· Participer à l’instance de pilotage du projet, et ainsi à la définition des orientations stratégiques et priorités du dispositif de volontariat national ;

· Assurer un « leadership » et d’améliorer la légitimité du volontariat en tant que valeur ajoutée pour le développement ;

· Partager son expertise du volontariat en contribuant à la définition et au montage du dispositif de volontariat national, et apporter des appuis techniques en soutien à l’équipe de coordination nationale qui sera recrutée ;

· Assurer le suivi régulier du projet, renforcé par des missions de revue annuelles ;

· Organiser des missions d’évaluation externe ;

· Assurer la gestion des fonds alloués au projet ;

· Tenir la comptabilité du projet et produire des rapports financiers requis par les différentes sources de financement ;

· Contribuer à développer le volontariat au Burkina en renforçant sa politique de mobilisation de tous les VNU dans la promotion du volontariat sous toutes ses formes ;

· Assurer la capitalisation des expériences acquises afin d’en assurer la dissémination.

Pour la mise en œuvre du projet, il est prévu le recrutement de 7 VNUs dont au moins 3 seront des femmes:

· 1 VNU international spécialiste en gestion de projet avec une expertise forte en infrastructures de volontariat qui assurera la coordination du projet pour une durée de 3 ans et demi ;

· 1 VNU national spécialiste en droit associatif, du travail et du volontariat qui appuiera l’élaboration d’une loi sur le volontariat national et les décrets nécessaires à son application ainsi que la création des conditions légales nécessaires au lancement du corps de volontaires nationaux. Le juriste sera recruté pour les deux premières années de mise en œuvre du projet ;

· 1 VNU national spécialiste en comptabilité et suivi-évaluation qui sera responsable la mise en place d’un système de gestion financière et comptable,ainsi que du suivi-évaluation du Programme. Le VNU sera recruté pour une durée de deux ans et demi ;

· 1 VNU national spécialiste en mobilisation sociale, formation et volontariat responsable pour l’identification des Centres Régionaux de Volontariat, l’élaboration de leurs outils de formation et le renforcement de capacités des partenaires en gestion de volontariat. Ce VNU sera recruté dès le début pour une période de trois ans ;

· 3 VNUs animateurs/animatrices nationaux qui appuieront la mise en place des Centres Régionaux de Volontariat et la promotion du volontariat dans deux régions chacun. Il seront recruté suite à l’identification des CRV pour une durée de deux ans. Une fois que le PNV sera lancé, des « Volontaires pour le Développement » affectés auprès des CRV afin d’assister le représentant du CRV en charge du PNV ;
L’équipe sera appuyée par un chauffeur pour ses déplacements pour toute la durée du projet.

Pour assurer la pérennité du projet, l’Etat recrutera en 2008, lorsque l’essentiel du dispositif sera mis en place, un coordonnateur, un comptable et un chargé de la promotion du volontariat pour le gérer. Il est recommandé que cette équipe soit composée des deux genres.
La cellule de coordination nationale sera logée au Ministère de l’Emploi et de la Jeunesse. Les trois VNUs qui accompagneront le lancement des CRV (1 VNU pour 2 CRV) répartiront leur temps entre les 2 CRV dont ils auront la responsabilité de l’appui.

Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

Le PNUD jouera un rôle de conseil et d’appui technique au projet. Le PNUD appuiera l’agence d’exécution dans la mise en œuvre du projet et veillera à créer une synergie avec les autres partenaires de développement intervenant dans la zone d’action du projet.

Plus précisément le PNUD est chargé de :

· Participer à l’instance de pilotage du projet, et ainsi à la définition des orientations stratégiques et priorités du dispositif de volontariat national ;

· Assurer un « leadership » et d’améliorer la légitimité du volontariat en tant que valeur ajoutée pour le développement ;

· Conseiller et donner des avis favorisant l’obtention des résultats attendus, leur pérennisation et la réplication des expériences du projet ;

· Assister le programme VNU dans la programmation et le suivi – évaluation du projet ;

· Participer aux missions de supervision et d’appui organisées par le PVNU ;

· Assister le programme VNU dans la gestion administrative et logistique du projet (achats, décaissement, paiements, etc.) ;

· Partager ses expériences et connaissances du pays ;

· Contribuer à développer le volontariat et l’engagement des citoyens pour le développement du pays, en insufflant des clauses dans ce sens dans l’ensemble de ses projets ;

· Assurer les synergies entre ce projet et d’autres intervenants dans le domaine ;

· Impulser et contribuer à l’évaluation de l’impact du dispositif et de ses différents volets sur les résultats UNDAF et la progression du pays vers les OMDs.

Le Gouvernement du Burkina Faso

Le Gouvernement du Burkina se chargera de:

· Participer à l’instance de pilotage du projet, et ainsi à la définition des orientations stratégiques et priorités du dispositif de volontariat national ;

· Assurer un « leadership » et d’améliorer la légitimité du volontariat en tant que valeur ajoutée pour le développement ;

· Mettre à disposition des experts du Ministère de l’Emploi et de la Jeunesse, pour travailler avec l’équipe du projet à la rédaction de la loi sur le volontariat, et notamment au positionnement précis du statut de « volontaire » par rapport au droit du travail et à l’emploi ;

· Mettre à disposition le personnel nécessaire pour la cellule nationale de coordination du PNV comme homologues afin de leur permettre de prendre la relève de la gestion du PNV à la fin du projet ;

· Impliquer tous les Ministères du Gouvernement dans la réflexion continue sur les domaines d’intervention et missions prioritaires à confier aux « Volontaires pour le Développement » ;

· Sensibiliser les parlementaires pour le vote de la loi et les décrets sur le volontariat ;

· Assurer l’élaboration des décrets nécessaires à la mise en place d’un GIP ;

· Intégrer le Programme National de Volontariat dans le CSLP du Burkina Faso ;

· Réfléchir dès l’année 1 et programmer pour la fin de l’année 3, l’intégration d’une ligne budgétaire « volontariat national » dans le budget de l’Etat, afin d’assurer la responsabilité de la pérennisation financière du dispositif à la fin du projet, notamment par des crédits à mobiliser auprès de ses partenaires au développement ;

· Mobiliser d’autres bailleurs de fonds et la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) pour le co-financement du projet.

Les structures décentralisées de l’Etat

Les structures décentralisées de l’Etat seront responsables de :

· Participer à l’instance de pilotage du projet, et ainsi à la définition des orientations stratégiques et priorités du dispositif de volontariat national ;

· Appuyer l’équipe du projet dans la réalisation de ses activités ;

· Appuyer le suivi des affectations des Volontaires pour le Développement.

Les futures Directions Régionales de l’Emploi et de la Jeunesse devront particulièrement suivre les activités des Centres Régionaux de Volontariat.

La Société Civile au Burkina Faso

· Participer à l’instance de pilotage du projet, et ainsi à la définition des orientations stratégiques et priorités du dispositif de volontariat national ;

· Assurer un « leadership » et d’améliorer la légitimité du volontariat en tant que valeur ajoutée pour le développement ;

· Continuer à renforcer leurs capacités collectives en gestion de volontaires ;

· Contribuer à la promotion du volontariat dans le pays, notamment du PNV ;

· Appuyer l’identification des lieux d’affectation pour les Volontaires pour le Développement ;

· Mobiliser des jeunes hommes et femmes pour le Volontariat pour le Développement ;

· Assurer le suivi des affectations des Volontaires pour le Développement à travers les CRV.

CNSS

· Mettre en place une cotisation forfaitaire adaptée pour la couverture sociale des « volontaires pour le développement » (ceci ferait l’objet d’un mémorandum d’accord) ;
· Contribuer financièrement au développement du volontariat national en prenant en charge tout ou partie de cette cotisation.

Les partenaires déclareront leur volonté de s’acquitter de leurs responsabilités et obligations dans un esprit de coopération amicale. Chacun s’organise pour assumer ses responsabilités.

Partie I d.  Résultats attendus et activités envisagées 
	Résultats attendus
	Activités
	Indicateurs d'évaluation
	Hypothèses

	OBJECTIF de Développement : Contribuer à la lutte contre la pauvreté et à la bonne gouvernance au Burkina Faso en maximisant l’engagement volontaire et la participation active de la société civile, notamment des jeunes femmes et hommes, au développement du pays 

	Objectif 1 : Créer un environnement favorable à la mise en place du Programme National de Volontariat
	 

	1.1. Un cadre légal et réglementaire nécessaire au dispositif est créé
	Appuyer les partenaires à rédiger le projet de loi sur le volontariat
	Bulletins officiels mentionnant la loi sur le volontariat et ses décrets d'application parus avant février 2008 ; Statut du volontaire spécifiant l'éthique du volontariat et les détails de sa prise en charge approuvé par toutes les parties prenantes avant mai 2008 ; Texte exposant les modalités de coordination entre SND et PNV rédigé et approuvé par tous avant décembre 2007.
	La loi sur le volontariat est appuyée par la majorité des parlementaires.

	
	Sensibiliser les parlementaires pour une approbation du projet de loi
	
	

	
	Rédiger et faire approuver les décrets d'application nécessaires
	
	

	
	Définir le statut des Volontaires Nationaux pour le Développement (VND), notamment l'indemnité et la couverture sociale
	
	

	
	Définir le mandat du PNV et sa complémentarité avec le Service National pour le Développement, et éventuellement avec le dispositif de recrutement des jeunes agents de santé et de l'éducation financé sur fonds PPTE
	
	

	1.2. La promotion du volontariat est renforcée dans toutes les sphères de la société burkinabé
	Elaborer une stratégie de promotion et de valorisation du volontariat
	Stratégie de promotion du volontariat approuvée par toutes les parties prenantes avant juin 2007 ; nombre de campagnes de sensibilisation menées par an ; Journées du volontariat institutionnalisées dans x entreprises, x institution de la fonction publique et x écoles ; Journée annuelle Nationale du Volontariat institutionnalisée ; Au moins x nombre d'actions volontaires reflétées dans les différents médias burkinabés ; Le "Prix du volontaire de l'année" décerné annuellement par une autorité nationale/régionale selon les critères de reconnaissance préalablement établis à partir de 2008 ; Logo créé avant janvier 2008 ; Le PNV est connu par une grande majorité de la société burkinabé ; Nombre de candidatures reçues pour le PNV ; Site créé avant janvier 2008 et régulièrement animé et mis à jour (au moins toutes les deux semaines) ; Au moins x nombre de visiteurs sur le site par mois.
	 

 

	
	Mener des campagnes de sensibilisation et faire des actions particulières de promotion du volontariat dans les entreprises privées, la fonction publique, les universités, les OSC, communes, projets,  (telles que l'organisation des journées de volontariat etc.)
	
	

	
	Mettre en place et institutionnaliser une Journée Nationale du Volontariat
	
	

	
	Faciliter l'accès des volontaires aux médias pour une mailleure valorisation du volontariat
	
	

	
	Etablir le prix du "volontaire de l'année" (pour des individus, les associations de base, le secteur privé) au niveau national et/ou régional sur la base d'un sponsor local
	
	

	
	Elaborer un logo et promouvoir le PNV parmi les jeunes femmes et hommes Burkinabés et les acteurs de développement
	
	

	
	Créer et mettre à jour un site internet (ex. www.burkina-volontaire.org), avec le concours des Volontaires en ligne ; Introduire des modules qui facilitent la communication et coordination entre la cellule nationale et les CRV
	
	

	Objectif 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat
	 

	2.1. Le dispositif de volontariat national est créé en Groupement d'Intérêt Public (GIP)
	Mettre en place le comité de pilotage du PNV (dont au moins un tiers seront des femmes)
	Bulletin officiel mentionnant l'approbation de la loi sur le GIP et ses décrets d'application ; Le Conseil d'Administration du GIP est constitué à partir du Comité de pilotage en juin 2008 ; Le GIP se réunit régulièrement et remplit ses fonctions selon les modalités établies.
	La décrets sur le GIP sont effectivement votés.

	
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement du dispositif
	
	

	
	Accompagner la rédaction et l'approbation des décrets d'application de la loi sur les GIP
	
	

	
	Constituer le dispositif du PNV en GIP
	
	

	2.2. La Cellule de coordination nationale du programme est opérationnelle
	Définir l'ancrage institutionnel de la cellule
	Tous les membres de l'équipe ont une bonne connaissance des modalités de fonctionnement du PNV avant le lancement des activités ; Les CRV sont guidés et coordonner régulièrement dans leurs taches par la cellule de coordination.
	Loi sur le volontariat adoptée et gouvernement engagé à financé le dispositif à la fin du projet

	
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement de la Cellule de coordination nationale
	
	

	
	Elaborer les profils pour l'équipe de la cellule à long terme
	
	

	
	Appuyer la contrepartie nationale à recruter et former les membres de l'équipe de la cellule de coordination sous le budget national 
	
	

	2.3. Des Centres Régionaux de Volontariat sont opérationnels
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement des CRV, ainsi que leurs relations avec les futures Directions Régionales de l'Emploi et de la Jeunesse
	Les 6 CRV opérationnels (sélectionnés, installés et formés) ; Les conventions entre la Cellule nationale de coordination et les CRV sont signées avant décembre 2007 ; Les CRV sont connus dans la région et servent comme interface régional pour le PNV.
	Les DR Emploi et Jeunesse sont créées 

	
	Etablir le mécanisme de suivi, de communication et de coordination entre les CRV et la Cellule de coordination nationale
	
	

	
	Dans les 6 premières régions pilotes, sélectionner suite à un appel à propositions les OSC qui ont la capacité de remplir les fonctions d'un CRV (en étroite coopération avec les structures décentralisées de l'Etat) 
	
	

	
	Créer un guide des CRV avec des outils pratiques pour le suivi des affectations volontaires
	
	

	
	Former les CRV à remplir leur fonction, notamment en gestion des volontaires
	
	

	
	Elaborer les profils des "Volontaires pour le Développement" qui appuient les fonctions des CRV
	
	

	2.4. Le système de financement durable du PNV est établi
	Calculer l'ensemble des coûts de fonctionnement du dispositif du PNV (cellule de coordination nationale + centres régionaux)
	Coût de fonctionnement du dispositif calculé et connu du gouvernement ; Un système de co-financement des affectations des volontaires mis en place selon les critères préalablement établis ; Des sources de financement du PNV à long terme identifiées et le programme est intégrée dans le CSLP et les fonds PPTE.
	 

	
	Etablir les coûts proformas d'un volontaire pour le développement (indemnité, logement, assurance, frais liés à la mission, frais administratifs)
	
	 

	
	Fixer les modalités de financement des affectations volontaires
	
	 

	
	Fixer la contribution financière des organisations qui accueillent des volontaires
	
	 

	
	Fixer un appui financier aux CRVs afin de leur permettre de remplir leur rôle
	
	 

	
	Mettre en place un système de comptabilité et gestion financière du PNV
	
	 

	
	Elaborer une stratégie de mobilisation de ressources à moyen et long terme pour le programme
	
	 

	
	Etablir des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les universités et les acteurs du développement (institutions publiques, bailleurs de fonds, ONG nationales et internationales etc.) afin de faciliter l'intégration des volontaires dans leurs programmes/budgets
	
	 

	
	Sensibiliser pour l'intégration du Programme dans le Cadre Stratégique National de Lutte contre la Pauvreté, les fonds PPTE etc.
	
	 

	2.5. Un système d'administration et de suivi des volontaires est mis en place
	Définir les critères de sélection et les modalités de recrutement des volontaires
	Documents statuant les modalités de mise en œuvre approuvés par toutes les parties prenantes avant mai 2008 ; Les procédures et modalités de recrutement pour les volontaires sont publiés sur le site web et partagés avec toutes les parties prenantes avant juin 2008 ; Un système continu de formation des volontaires est établi ; Un système d'évaluation régulier du dispositif est mis en place.
	 

	
	Définir les critères, procédures et outils de sélection des structures d'accueil des cinq secteurs prioritaires (Education, Santé, Environnement-lutte contre la désertification, Développement économique, Renforcement des capacités des communautés de base)
	
	 

	
	Etablir un système de formation des Volontaires pour le Développement (formation des formateurs) en étroite coopération avec le SND
	
	 

	
	Mettre en place un système d'administration, de suivi et de formation des volontaires
	
	 

	
	Elaborer des canevas types pour les profils de poste, les conventions entre l'organisation d'accueil-le volontaire-le programme, les rapports périodiques de suivi, les rapports de fin de mission, les attestations d'avoir servi comme VND
	
	 

	
	Etablir un système d'évaluation régulier du dispositif et des affectations
	
	 

	2.6. Une première promotion de volontaires est lancée
	Définir le nombre de volontaires possibles par région et la durée de leur mission (6 à 24 mois), en fonction des ressources totales mobilisées
	Au moins 100 volontaires (dont la moitié seront des femmes) affectés et formés selon les modalités et procédures préalablement établies en janvier 2009 ; Une base de données sur les structures d'accueil et leur besoins en "Volontaires pour le Développement" mise en place et actualisée régulièrement ; Nombre de demandes de volontaires dont les frais sont assurés par les organisations ayant les moyens d'en recruter, parvenues au PNV ; Processus d'accompagnement des volontaires à la fin de leur mission établi ; Rapports des premières évaluations de poste et leçons tirées.
	 

	
	Recenser les besoins des structures en « volontaires pour le développement » dans les domaines prioritaires
	
	 

	
	Sélectionner les structures d'accueil suite à un appel à propositions
	
	 

	
	Recruter et former les volontaires et les accompagner dans leur prise de fonction conformément aux procédures établies
	
	 

	
	Assurer la gestion, l'accompagnement et le suivi des volontaires
	
	 

	
	Appuyer les volontaires dans la préparation de l'après-volontariat
	
	 

	
	Evaluer les postes occupés par des volontaires et l'impact du PVN et en tirer des leçons
	
	 

	
	Adapter les modalités de fonctionnement du PNV selon les leçons apprises de la première promotion de volontaires
	
	 


Partie I e.  Suivi et évaluation
La méthode de gestion axée sur les résultats en vigueur au PNUD pour le suivi et l’évaluation des projets sera appliquée pour ce projet. L’accent sera mis sur les produits, les effets et les impacts sur les bénéficiaires et les institutions. A cet effet, le cadre logique sera affiné et assorti d’indicateurs quantitatifs (objectivement vérifiables) et qualitatifs au niveau des résultats et objectifs du projet à travers une approche participative. Il reste entendu que ces indicateurs prendront en considération la dimension genre. De même, un système de suivi régulier sera mis en place trois mois après le recrutement de la coordination du projet afin de permettre de mieux suivre les niveaux d’accomplissement des objectifs du projet tout au long de son exécution. 

Au début de chaque année de mise en œuvre, la coordination du projet soumettra un plan d’action annuel, au PNUD et au PVNU, qui reflétera la planification annuelle et qui définira les tâches et responsabilités de chaque partie prenante. Ce plan d’action devra être adopté par le Comité de Pilotage.

Afin d’appuyer le suivi du projet, les documents suivants seront produits et partagés avec toutes les parties prenantes tout au long de la mise en oeuvre du projet:

· Des documents clés qui définissent les modalités et procédures du Programme National de Volontariat ;

· De petits rapports d’avancement du projet mensuels en forme de tableau conformément au plan d’action établi ;

· A la fin de chaque année, un rapport d’activités sur l’état d’avancement du projet, se référant au plan d’action et aux indicateurs établis, sera soumis à toutes les parties prenantes. Ce rapport fera une analyse de la performance du projet et proposera, le cas échéant, des ajustements nécessaires dans la planification du projet pour l’année suivante.

De plus, le siège du PVNU mènera annuellement des missions de suivi et de revue au Burkina Faso.

En plus du suivi-évaluation interne, le projet fera l’objet de deux évaluations externes : une évaluation à mi-parcours après 20 mois et une évaluation finale vers la fin de la mise en œuvre du projet. Ces évaluations auront pour but de mesurer l’état d’avancement de l’atteinte des objectifs spécifiques et des résultats attendus, puis l’impact du projet en examinant tous les indicateurs de suivi et les sources de vérification.

L’évaluation finale se fera à deux niveaux :

· Au niveau du projet « Appui à la mise en œuvre d’un Programme National de Volontariat » sur la base du cadre logique établi au lancement de la mise en œuvre de ce projet

· Au niveau du Programme National de Volontariat sur la base du système d’évaluation établie dans le cadre du projet afin de mesurer les résultats et l’impact des affectations des « Volontariats pour le Développement ».

Toutes les évaluations et réunions de suivi du projet devront se faire de manière participative, mettre l’accent sur l’autoévaluation, et permettre l’expressions d’opinions, d’idées et suggestions de tous les acteurs impliqués dans le projet : autorités locales et territoriales, ONGs et associations de base, secteur privé, l’équipe de projet, « des Volontaires pour le Développement », agences du SNU...

Partie I f. Cadre juridique
Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement, qui administre le Programme des Volontaires des Nations Unies, aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte sera le Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi.
Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

i. Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet ;
ii. Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation ;

iii. Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses.

Partie II: Budget total et contribution des partenaires
	Produits attendus
	Activités clés
	 Calendrier 
	 
	Budget prévisionnel
	 

	OBJECTIF de Développement : Contribuer à la lutte contre la pauvreté et à la bonne gouvernance au Burkina Faso en maximisant l’engagement volontaire et la participation active de la société civile, notamment des jeunes, au développement du pays 
	2006
	2007
	2008
	2009
	 Source de fonds 
	 Description 
	 Montant USD 

	Objectif 1 : Créer un environnement favorable à la mise en place du Programme National de Volontariat
	    44 745   
	      46 794   
	     36 829   
	      14 009   
	 
	 Total Obj 1 
	           142 377   

	1.1. Un cadre légal et réglementaire nécessaire au dispositif est créé
	Appuyer les partenaires à rédiger le projet de loi sur le volontariat
	     16 000   
	       13 000   
	 
	 
	 PVNU 
	1 VNUN Juriste
	             29 000   

	
	Sensibiliser les parlementaires pour une approbation du projet de loi
	       1 084   
	         1 084   
	
	 
	 PNUD 
	Carburant VNU juriste
	               2 168   

	
	Rédiger et faire approuver les décrets d'application nécessaires
	       2 168   
	         4 335   
	
	 
	 PNUD 
	Missions VNU Juriste
	               6 503   

	
	Définir le statut des Volontaires Nationaux pour le Développement (VND), notamment l'indemnité et la couverture sociale
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Définir le mandat du PNV et sa complémentarité avec le Service National pour le Développement, et éventuellement avec le dispositif de recrutement des jeunes agents de santé et de l'éducation financé sur fonds PPTE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.2. La promotion du volontariat est renforcée dans toutes les sphères de la société burkinabé
	Elaborer une stratégie de promotion et de valorisation du volontariat
	       1 806   
	         1 806   
	       1 806   
	        1 806   
	 PNUD 
	Supports sensibilisation (dépliants, brochures…)
	               7 224   

	
	Mener des campagnes de sensibilisation et faire des actions particulières de promotion du volontariat dans les entreprises privées, la fonction publique, les universités, les OSC, communes, projets,  (telles que l'organisation des journées de volontariat…)
	       1 806   
	         3 613   
	       3 613   
	        3 613   
	 PVNU 
	Annonces presse-radio-TV
	             12 645   

	
	Mettre en place et institutionnaliser une Journée Nationale du Volontariat
	       1 806   
	         1 806   
	       1 806   
	        1 806   
	 PNUD 
	Organisation Journée Nationale Volontariat
	               7 224   

	
	Faciliter l'accès des volontaires aux médias pour une meilleure valorisation du volontariat
	       1 040   
	         2 081   
	       2 081   
	        1 040   
	 PNUD 
	Carburant VNU Promotion volontariat
	               6 242   

	
	Etablir le prix du "volontaire de l'année" (pour des individus, les associations de base, le secteur privé) au niveau national et/ou régional sur la base d'un sponsor local
	     16 000   
	       13 000   
	     13 000   
	 
	 PNUD 
	1 VNUN Promotion Volontariat
	             42 000   

	
	Elaborer un logo et promouvoir le PNV parmi les jeunes Burkinabés et les acteurs de développement
	 
	
	       5 419   
	        2 709   
	 Gouvt 
	1 salarié Chargé Promotion volontariat
	               8 128   

	
	Créer et mettre à jour un site internet (ex. www.burkina-volontaire.org), avec le concours des Volontaires en ligne ; Introduire des modules qui facilitent la communication et coordination entre la cellule nationale et les CRV
	       3 035   
	         6 069   
	       3 035   
	 
	 PNUD 
	Missions VNU Chargé Promotion volontariat
	             12 139   

	
	
	 
	 
	       6 069   
	        3 035   
	 Gouvt 
	Missions Salarié Chargé Promotion volontariat national
	               9 104   

	Objectif 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat
	   155 790   
	     195 169   
	   260 954   
	    108 358   
	 
	 Total Obj 2 
	           720 269   

	2.1. Le dispositif de volontariat national est créé en Groupement d'Intérêt Public
	Mettre en place le comité de pilotage du PNV
	         542   
	         1 084   
	       1 084   
	        1 084   
	 Gouvt 
	Organisation réunions du Comité de pilotage
	               3 794   

	
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement du dispositif
	         271   
	
	
	 
	 PNUD 
	Taxes pour création GIP
	                  271   

	
	Accompagner la rédaction et l'approbation des décrets d'application de la loi sur les GIP
	 
	         2 709   
	
	 
	 Gouvt 
	AG constitutive du GIP
	               2 709   

	
	Constituer le dispositif du PNV en GIP
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.2. La Cellule de coordination nationale du programme est opérationnelle
	Définir l'ancrage institutionnel de la cellule
	       7 000   
	 
	 
	 
	 PVNU 
	Atelier lancement du programme
	               7 000   

	
	
	       1 084   
	
	
	 
	 PNUD 
	4 bureaux-fauteuils
	               1 084   

	
	
	       4 335   
	
	
	 
	 PNUD 
	3 ordinateurs+onduleurs
	               4 335   

	
	
	         542   
	
	
	 
	 PNUD 
	1 imprimante
	                  542   

	
	
	       3 161   
	
	
	 
	 PNUD 
	1 photocopieur
	               3 161   

	
	
	         542   
	
	
	 
	 PNUD 
	Installation réseau local
	                  542   

	
	
	     27 094   
	
	
	 
	 PVNU 
	1 véhicule
	             27 094   

	
	
	       3 522   
	
	
	 
	 PNUD 
	3 motos animateurs CRV
	               3 522   

	
	
	         813   
	 
	 
	 
	 PNUD 
	1 tableau réunion + 20 chaises
	                  813   

	
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement de la Cellule de coordination nationale
	     46 000   
	       40 000   
	     40 000   
	      20 000   
	 PVNU 
	1 VNUI Coordonnateur
	            146 000   

	
	
	       2 000   
	
	
	
	 PVNU 
	Formation VNU Coordonnateur au siège PVNU Bonn au départ
	               2 000   

	
	
	       2 168   
	         4 335   
	       4 335   
	        2 168   
	 PNUD 
	Missions VNU Coordonnateur
	             13 006   

	
	
	     16 000   
	       13 000   
	       6 500   
	        3 250   
	 PNUD 
	1 VNUN comptable/suivi-évaluation
	             38 750   

	
	
	       3 035   
	         6 069   
	       6 069   
	        3 035   
	 PNUD 
	Missions VNU Comptable-suivi/évaluation
	             18 208   

	
	
	         903   
	           903   
	          903   
	
	 PNUD 
	Formation personnel (fournitures bureau, location matériel vidéo…)
	               2 709   

	
	
	         867   
	           867   
	          867   
	           434   
	 PNUD 
	1 Chauffeur
	               3 035   

	
	
	       4 335   
	         8 670   
	       8 670   
	        8 670   
	 PNUD 
	Missions chauffeur
	             30 345   

	
	
	       1 561   
	         3 121   
	       3 121   
	        1 561   
	 PNUD 
	Carburant de la Coordination nationale
	               9 364   

	
	Elaborer les profils pour l'équipe de la cellule à long terme
	 
	
	       7 586   
	        3 793   
	 Gouvt 
	1 salarié Coordonnateur
	             11 379   

	
	
	 
	
	       4 335   
	        2 168   
	 Gouvt 
	Missions Salarié Coordo
	               6 503   

	
	
	 
	
	       2 709   
	        1 355   
	 Gouvt 
	1salarié Comptable-suivi/évaluation
	               4 064   

	
	
	 
	
	       3 035   
	        3 035   
	 Gouvt 
	Missions Salarié Comptable-suivi/évaluation 
	               6 070   

	
	Appuyer la contrepartie nationale à recruter et former les membres de l'équipe de la cellule de coordination sous le budget national 
	       6 015   
	       15 064   
	     15 064   
	        8 724   
	 Gouvt 
	Charges : eau-électricité, téléphone, entretien 1 véhicule et 3 motos, assurance véhicules, fournitures de bureau
	             44 867   

	2.3. Des Centres Régionaux de Volontariat sont opérationnels
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement des CRV, ainsi que leurs relations avec les futures Directions Régionales de l'Emploi et de la Jeunesse
	 
	         2 164   
	 
	 
	 PNUD 
	Formation des CRV
	               2 164   

	
	
	 
	         3 902   
	       3 902   
	        3 902   
	 Gouvt 
	Appui forfaitaire mensuel aux CRV
	             11 706   

	
	
	 
	         1 734   
	       1 734   
	           867   
	 Gouvt 
	1 salarié mi-temps dans chaque CRV
	               4 335   

	
	Etablir le mécanisme de suivi, de communication et de coordination entre les CRV et la Cellule de coordination nationale
	 
	           624   
	          624   
	           312   
	 Gouvt 
	Carburant pour les CRV suivi des volontaires
	               1 560   

	
	Dans les 6 premières régions pilotes, sélectionner suite à un appel à propositions les OSC qui ont la capacité de remplir les fonctions d'un CRV (en étroite coopération avec les structures décentralisées de l'Etat) 
	 
	         3 252   
	 
	 
	 PVNU 
	Sélection OSC pour CRV (annonces presse et radio)
	               3 252   

	
	Créer un guide des CRV avec des outils pratiques pour le suivi des affectations volontaires
	 
	           181   
	 
	 
	 PVNU 
	Manuel du CRV
	                  181   

	
	Former les CRV à remplir leur fonction, notamment en gestion des volontaires
	 
	       18 000   
	     16 500   
	 
	 PVNU 
	3 VNUs animateurs accompagnement création CRV
	             34 500   

	
	
	 
	       23 409   
	     23 409   
	 
	 PNUD 
	Missions 3 animateurs
	             46 818   

	
	
	 
	         2 081   
	       2 081   
	 
	 PNUD 
	Transport 3 animateurs suivi CRV
	               4 162   

	
	Elaborer les profils des "Volontaires pour le Développement" qui appuient les fonctions des CRV
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.4. Le système de financement durable du PNV est établi
	Calculer l'ensemble des coûts de fonctionnement du dispositif du PNV (cellule de coordination nationale + centres régionaux)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Etablir les coûts proformas d'un volontaire pour le développement (indemnité, logement, assurance, frais liés à la mission, frais administratifs)
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Fixer les modalités de financement des affectations volontaires
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Fixer la contribution financière des organisations qui accueillent des volontaires
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Fixer un appui financier aux CRVs afin de leur permettre de remplir leur rôle
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Mettre en place un système de comptabilité et gestion financière du PNV
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Elaborer une stratégie de mobilisation de ressources à moyen et long terme pour le programme
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Etablir des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les universités et les acteurs du développement (institutions publiques, bailleurs de fonds, ONG nationales et internationales..) afin de faciliter l'intégration des volontaires dans leurs programmes/budgets
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Sensibiliser pour l'intégration du Programme dans le Cadre Stratégique National de Lutte contre la Pauvreté, les fonds PPTE etc.
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.5. Un système d'administration et de suivi des volontaires est mis en place
	Définir les critères de sélection et les modalités de recrutement des volontaires
	       6 000   
	         6 000   
	       6 000   
	        6 000   
	 PVNU 
	Mission suivi siège PVNU
	             24 000   

	
	Définir les critères, procédures et outils de sélection des structures d'accueil des cinq secteurs prioritaires (Education, Santé, Environnement-lutte contre la désertification, Développement économique, Renforcement des capacités des communautés de base)
	     18 000   
	       18 000   
	     18 000   
	      18 000   
	 PNUD 
	Mission 1 consultant international pour appui technique
	             72 000   

	
	Etablir un système de formation des Volontaires pour le Développement (formation des formateurs) en étroite coopération avec le SND
	 
	       20 000   
	
	      20 000   
	 PNUD 
	2 évaluations externes (mi-parcours et finale)
	             40 000   

	
	Mettre en place un système d'administration, de suivi et de formation des volontaires
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Elaborer des canevas types pour les profils de poste, les conventions entre l'organisation d'accueil-le volontaire-le programme, les rapports périodiques de suivi, les rapports de fin de mission, les attestations d'avoir servi comme VND
	 
	
	
	 
	 
	 
	 

	
	Etablir un système d'évaluation régulier du dispositif et des affectations
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.6. Une première promotion de volontaires est lancée
	Définir le nombre de volontaires possibles par région et la durée de leur mission (6 à 24 mois), en fonction des ressources totales mobilisées
	 
	
	     65 026   
	 
	 Gouvt 
	Indemnités 100 volontaires
	             65 026   

	
	Recenser les besoins des structures en « volontaires pour le développement » dans les domaines prioritaires
	 
	
	     13 981   
	 
	 Gouvt 
	CNSS
	             13 981   

	
	Sélectionner les structures d'accueil suite à un appel à propositions
	 
	
	       5 419   
	 
	 Gouvt 
	Séminaire d'intégration
	               5 419   

	
	Recruter et former les volontaires et les accompagner dans leur prise de fonction conformément aux procédures établies
	 
	
	
	 
	
	 
	 

	
	Assurer la gestion, l'accompagnement et le suivi des volontaires
	 
	
	
	 
	
	 
	 

	
	Appuyer les volontaires dans la préparation de l'après-volontariat
	 
	
	
	 
	
	 
	 

	
	Evaluer les postes occupés par des volontaires et l'impact du PVN et en tirer des leçons
	 
	
	
	 
	
	 
	 

	
	Adapter les modalités de fonctionnement du PNV selon les leçons apprises de la première promotion de volontaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-Total
	 
	   200 535   
	     241 963   
	   297 783   
	    122 367   
	
	 
	           862 646   

	Divers & Imprévus (5%)
	 
	     10 027   
	       11 990   
	     14 997   
	        6 118   
	 PNUD, PVNU 
	 
	             43 132   

	Total
	 
	   210 562   
	     253 953   
	    312 780   
	     128 485   
	 
	 
	            905 778   


Budget total

: 905 780 $, soit 501,5 millions FCFA
Contributions

   PVNU

: 307 240 $
   PNUD

: 399 897 $
   Gouvernement
: 198 643 $
Plan d’action 2006

	Résultats attendus
	Activités
	Période
	Budget prévisionnel 2006
	 Ressources 

	OBJECTIF de Développement : Contribuer à la lutte contre la pauvreté et à la bonne gouvernance au Burkina Faso en maximisant l’engagement volontaire et la participation active de la société civile, notamment des jeunes, au développement du pays 
	T3
	T4
	Description
	 Montant 
	 PVNU 
	 PNUD 
	 Gvt 

	Objectif 1 : Créer un environnement favorable à la mise en place du Programme National de Volontariat
	 
	 
	TOTAL Obj 1
	          44 745   
	        17 806   
	       26 939   
	            -     

	1.1. Un cadre légal et réglementaire nécessaire au dispositif est créé
	Appuyer les partenaires à rédiger le projet de loi sur le volontariat
	
	
	1 VNUN Juriste
	          16 000   
	        16 000   
	 
	 

	
	Sensibiliser les parlementaires pour une approbation du projet de loi
	
	
	Carburant VNU juriste
	            1 084   
	 
	         1 084   
	 

	
	Rédiger et faire approuver les décrets d'application nécessaires
	
	
	Missions VNU Juriste
	            2 168   
	 
	         2 168   
	 

	
	Définir le statut des Volontaires Nationaux pour le Développement (VND), notamment l'indemnité et la couverture sociale
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Définir le mandat du PNV et sa complémentarité avec le Service National pour le Développement, et éventuellement avec le dispositif de recrutement des jeunes agents de santé et de l'éducation financé sur fonds PPTE
	
	
	 
	 
	 
	 
	 

	1.2. La promotion du volontariat est renforcée dans toutes les sphères de la société burkinabé
	Elaborer une stratégie de promotion et de valorisation du volontariat
	
	
	Supports sensibilisation (dépliants, brochures…)
	            1 806   
	 
	         1 806   
	 

	
	Mener des campagnes de sensibilisation et faire des actions particulières de promotion du volontariat dans les entreprises privées, la fonction publique, les universités, les OSC, communes, projets,  (telles que l'organisation des journées de volontariat…)
	
	
	Annonces presse-radio-TV
	            1 806   
	          1 806   
	 
	 

	
	Mettre en place et institutionnaliser une Journée Nationale du Volontariat
	 
	
	Organisation Journée Nationale Volontariat
	            1 806   
	 
	         1 806   
	 

	
	Faciliter l'accès des volontaires aux médias pour une meilleure valorisation du volontariat
	 
	
	Carburant VNU Promotion volontariat
	            1 040   
	 
	         1 040   
	 

	
	Etablir le prix du "volontaire de l'année" (pour des individus, les associations de base, le secteur privé) au niveau national et/ou régional sur la base d'un sponsor local
	 
	
	1 VNUN Promotion Volontariat
	          16 000   
	 
	       16 000   
	 

	
	Elaborer un logo et promouvoir le PNV parmi les jeunes Burkinabés et les acteurs de développement
	 
	
	1 salarié Chargé Promotion volontariat
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Créer et mettre à jour un site internet (ex. www.burkina-volontaire.org), avec le concours des Volontaires en ligne ; Introduire des modules qui facilitent la communication et coordination entre la cellule nationale et les CRV
	 
	
	Missions VNU Chargé Promotion volontariat
	            3 035   
	 
	         3 035   
	 

	 
	
	 
	
	Missions Salarié Chargé Promotion volontariat national
	                 -     
	 
	 
	 

	Objectif 2 : Mettre en place un dispositif de promotion et de gestion d’un Programme National de Volontariat
	 
	 
	TOTAL Obj 2
	        155 790   
	        88 094   
	       61 139   
	       6 557   

	2.1. Le dispositif de volontariat national est créé en Groupement d'Intérêt Public
	Mettre en place le comité de pilotage du PNV
	
	
	Organisation réunions du Comité de pilotage
	               542   
	 
	 
	          542   

	
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement du dispositif
	
	
	Taxes pour création GIP
	               271   
	 
	            271   
	 

	
	Accompagner la rédaction et l'approbation des décrets d'application de la loi sur les GIP
	
	
	AG constitutive du GIP
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Constituer le dispositif du PNV en GIP
	 
	 
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	2.2. La Cellule de coordination nationale du programme est opérationnelle
	Définir l'ancrage institutionnel de la cellule
	
	
	Atelier lancement du programme
	            7 000   
	          7 000   
	 
	 

	
	
	
	
	4 bureaux-fauteuils
	            1 084   
	 
	         1 084   
	 

	
	
	
	
	3 ordinateurs+onduleurs
	            4 335   
	 
	         4 335   
	 

	
	
	
	
	1 imprimante
	               542   
	 
	            542   
	 

	
	
	
	
	1 photocopieur
	            3 161   
	 
	         3 161   
	 

	
	
	
	
	Installation réseau local
	               542   
	 
	            542   
	 

	
	
	
	
	1 véhicule
	          27 094   
	        27 094   
	 
	 

	
	
	
	
	3 motos animateurs CRV
	            3 522   
	 
	         3 522   
	 

	
	
	
	
	1 tableau réunion + 20 chaises
	               813   
	 
	            813   
	 

	
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement de la Cellule de coordination nationale
	
	
	1 VNUI Coordonnateur
	          46 000   
	        46 000   
	 
	 

	
	
	
	
	Formation VNU Coordonnateur au siège PVNU Bonn au départ
	            2 000   
	          2 000   
	 
	 

	
	
	
	
	Missions VNU Coordonnateur
	            2 168   
	 
	         2 168   
	 

	
	
	
	
	1 VNUN comptable/suivi-évaluation
	          16 000   
	 
	       16 000   
	 

	
	
	
	
	Missions VNU Comptable-suivi/évaluation
	            3 035   
	 
	         3 035   
	 

	
	
	
	
	Formation personnel (fournitures bureau, location matériel vidéo…)
	               903   
	 
	            903   
	 

	
	
	
	
	1 Chauffeur
	               867   
	 
	            867   
	 

	
	
	
	
	Missions chauffeur
	            4 335   
	 
	         4 335   
	 

	
	
	
	
	Carburant de la Coordination nationale
	            1 561   
	 
	         1 561   
	 

	
	Elaborer les profils pour l'équipe de la cellule à long terme
	 
	
	1 salarié Coordonnateur
	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	
	Missions Salarié Coordo
	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	
	1salarié Comptable-suivi/évaluation
	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	
	Missions Salarié Comptable-suivi/évaluation 
	 
	 
	 
	 

	
	Appuyer la contrepartie nationale à recruter et former les membres de l'équipe de la cellule de coordination sous le budget national 
	 
	 
	Charges : eau-électricité, téléphone, entretien 1 véhicule et 3 motos, assurance véhicules, fournitures de bureau
	            6 015   
	 
	 
	        6 015   

	2.3. Des Centres Régionaux de Volontariat sont opérationnels
	Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement des CRV, ainsi que leurs relations avec les futures Directions Régionales de l'Emploi et de la Jeunesse
	 
	 
	Formation des CRV
	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	
	Appui forfaitaire mensuel aux CRV
	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	
	1 salarié mi-temps dans chaque CRV
	 
	 
	 
	 

	
	Etablir le mécanisme de suivi, de communication et de coordination entre les CRV et la Cellule de coordination nationale
	 
	
	Carburant pour les CRV suivi des volontaires
	 
	 
	 
	 

	
	Dans les 6 premières régions pilotes, sélectionner suite à un appel à propositions les OSC qui ont la capacité de remplir les fonctions d'un CRV (en étroite coopération avec les structures décentralisées de l'Etat) 
	 
	
	Sélection OSC pour CRV (annonces presse et radio)
	 
	 
	 
	 

	
	Créer un guide des CRV avec des outils pratiques pour le suivi des affectations volontaires
	 
	
	Manuel du CRV
	 
	 
	 
	 

	
	Former les CRV à remplir leur fonction, notamment en gestion des volontaires
	 
	
	3 VNUs animateurs accompagnement création CRV
	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	
	Missions 3 animateurs
	 
	 
	 
	 

	
	
	 
	
	Transport 3 animateurs suivi CRV
	 
	 
	 
	 

	
	Elaborer les profils des "Volontaires pour le Développement" qui appuient les fonctions des CRV
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.4. Le système de financement durable du PNV est établi
	Calculer l'ensemble des coûts de fonctionnement du dispositif du PNV (cellule de coordination nationale + centres régionaux)
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Etablir les coûts proformas d'un volontaire pour le développement (indemnité, logement, assurance, frais liés à la mission, frais administratifs)
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Fixer les modalités de financement des affectations volontaires
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Fixer la contribution financière des organisations qui accueillent des volontaires
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Fixer un appui financier aux CRVs afin de leur permettre de remplir leur rôle
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Mettre en place un système de comptabilité et gestion financière du PNV
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Elaborer une stratégie de mobilisation de ressources à moyen et long terme pour le programme
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Etablir des partenariats stratégiques avec le secteur privé, les universités et les acteurs du développement (institutions publiques, bailleurs de fonds, ONG nationales et internationales..) afin de faciliter l'intégration des volontaires dans leurs programmes/budgets
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Sensibiliser pour l'intégration du Programme dans le Cadre Stratégique National de Lutte contre la Pauvreté, les fonds PPTE etc.
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	2.5. Un système d'administration et de suivi des volontaires est mis en place
	Définir les critères de sélection et les modalités de recrutement des volontaires
	 
	
	Mission suivi siège PVNU
	            6 000   
	          6 000   
	 
	 

	
	Définir les critères, procédures et outils de sélection des structures d'accueil des cinq secteurs prioritaires (Education, Santé, Environnement-lutte contre la désertification, Développement économique, Renforcement des capacités des communautés de base)
	 
	
	Mission 1 consultant international pour appui technique
	          18 000   
	 
	       18 000   
	 

	
	Etablir un système de formation des Volontaires pour le Développement (formation des formateurs) en étroite coopération avec le SND
	 
	
	2 évaluations externes (mi-parcours et finale)
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Mettre en place un système d'administration, de suivi et de formation des volontaires
	 
	
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Elaborer des canevas types pour les profils de poste, les conventions entre l'organisation d'accueil-le volontaire-le programme, les rapports périodiques de suivi, les rapports de fin de mission, les attestations d'avoir servi comme VND
	 
	
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Etablir un système d'évaluation régulier du dispositif et des affectations
	 
	 
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	2.6. Une première promotion de volontaires est lancée
	Définir le nombre de volontaires possibles par région et la durée de leur mission (6 à 24 mois), en fonction des ressources totales mobilisées
	 
	 
	Indemnités 100 volontaires
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Recenser les besoins des structures en « volontaires pour le développement » dans les domaines prioritaires
	 
	
	CNSS
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Sélectionner les structures d'accueil suite à un appel à propositions
	 
	
	Séminaire d'intégration
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Recruter et former les volontaires et les accompagner dans leur prise de fonction conformément aux procédures établies
	 
	
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Assurer la gestion, l'accompagnement et le suivi des volontaires
	 
	
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Appuyer les volontaires dans la préparation de l'après-volontariat
	 
	
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Evaluer les postes occupés par des volontaires et l'impact du PVN et en tirer des leçons
	 
	
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	
	Adapter les modalités de fonctionnement du PNV selon les leçons apprises de la première promotion de volontaires
	 
	
	 
	                 -     
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	Sous-Total
	        200 535   
	      105 900   
	       88 078   
	       6 557   

	 
	
	
	
	Divers & Imprévus (5%)
	          10 027   
	          5 014   
	         5 014   
	 

	 
	 
	 
	 
	Total
	         210 562   
	       110 914   
	       93 092   
	        6 557   
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Annexe 1 : Carte du Burkina Faso montrant les régions prioritaires
(Nord, Sahel, Est, Centre-Est, Boucle du Mouhoun, Sud-Ouest)




Les 45 provinces du Burkina sont regroupées en 13 régions administratives.

Le dispositif de volontariat national serait mis en place dans la phase pilote de ce projet dans six régions :

( Nord (capitale : Ouahigouya), 

( Est (Fada N’Gourma), 

( Centre-Est (Tenkodogo), 

( Boucle du Mouhoun (Dédougou), 

( Sahel (Dori) 

( et Sud-Ouest (Gaoua).

Annexe 2 : Liste des secteurs et missions prioritaires 

pour les « Volontaires pour le Développement »

	Domaine d’intervention

	Missions prioritaires

	Éducation


	· En zones rurales :

· Soutien aux actions d’alphabétisation des adultes, notamment des femmes

· Soutien aux acteurs et coordination de la promotion de la scolarisation des enfants (filles et garçons) en milieu rural

· En zones urbaines : 
Soutien aux actions en faveur des enfants et jeunes marginalisés et déscolarisés (formation professionnelle, alphabétisation, éducation non formelle, AGR…)

· Enseignement dans le Secondaire (surtout en matières scientifiques) – Envisager le recrutement d’étrangers résidant au Burkina sur cette mission.
· Éducation au civisme



	Santé


	· Prévention des problèmes de santé et de malnutrition par des actions de sensibilisation aux comportements à risque en matière de santé (notamment excision et protection de l’enfance), à l’hygiène et aux bases nutritionnelles (en soutien aux CSPS ou OSC sur le sujet)

· 1ers soins et prévention en pré et post-natal (PMI), dont mobilisation de sages-femmes et maïeuticiens

· Médecins spécialisés dans les CHR



	Environnement et lutte contre la désertification


	· Appui technique aux actions de reboisement

· Sensibilisation à l’entretien des plantations et actions de préservation des zones forestières

· Soutien aux actions de restauration des soles et agroforesterie 



	Développement économique


	· Appui technique aux agriculteurs et éleveurs (pour pallier au manque de personnel des services déconcentrés)

· Soutien aux nouvelles TPE et PME du secteur formel (moins de 3 ans), avec priorité aux industries de transformation et à la commercialisation des produits locaux

· Soutien au développement des Activités Génératrices de Revenus des femmes et des jeunes



	Renforcement des capacités des communautés de base  


	· Soutien aux élus des communes rurales et nouvelles communes urbaines (accompagnement de la décentralisation)

· Animation des « Centres de Volontariat » (volet 2 du dispositif de volontariat national préconisé)

· Éventuellement, soutien aux réseaux et coordinations associatives (à préciser en fonction des besoins identifiés par les programmes de renforcement des capacités des OSC)




Annexe 3 : Premier jet d’outils pour le programme des « Volontaires pour le Développement »

DISPOSITIF DE PROMOTION DU VOLONTARIAT NATIONAL 

AU BURKINA FASO

PROGRAMME DES VOLONTAIRES POUR LE DEVELOPPEMENT 

CONTRAT D’ENGAGEMENT TRIPARTITE 

DES VOLONTAIRES POUR LE DÉVELOPPEMENT

LE PRESENT ACCORD TRIPARTITE est établi le ……..………. entre :

· le Programme des Volontaires pour le Développement du Burkina Faso, ci-après dénommé « le programme » 

· (la structure d’accueil) ……………………………………, ci après dénommée « la structure d’accueil » 

· et M……………………………………….., Volontaire pour le Développement, ci après dénommé « le volontaire ».

Informations générales

Le Programme PNV-BF et (la structure d’accueil) ……………………………………………….. souhaitent s’attacher les services du Volontaire pour le Développement et le Volontaire pour le Développement souhaite contribuer au développement du pays en apportant ses services en tant que volontaire dans le cadre du Projet ………………………………..………………………………….

Lieu d’affectation : …………………….

N° de poste : …………………………..

N° de Roster : …………………………..

au sein du Programme d’activités entrepris par le Programme et (la structure d’accueil) 

Compte tenu des fondements, déclarations et engagements contenus dans le présent accord et d’autres considérations appropriées, les parties conviennent de ce qui suit :

1. Description du Poste

Le Programme et (la structure d’accueil) ………………………………………..……… retiennent les services du Volontaire et celui-ci apporte ses services à titre de « Volontaire pour le Développement » dans le cadre des objectifs et des activités décrits dans la description de poste ci-jointe, constituant partie du présent accord (Description du Poste).

2. Supervision du volontaire et conditions de service

Dans le cadre de l’accomplissement de sa mission, le/la Volontaire travaillera sous la supervision administrative du Programme et sous la supervision technique de (la structure d’accueil) . Son référent au sein de (la structure d’accueil) sera Mr/Mme………….. …………

En sus des dispositions précises consignées dans le présent accord, l’engagement du VDBF et la performance des services du Programme et de (la structure d’accueil) ………………..…………… devront être effectués conformément aux conditions d’emploi des Volontaires pour le Développement en annexe constituant partie des dites conditions (Les Conditions de Service). En cas de contradiction entre le présent accord, la Description du Poste et les Conditions de Service, les Conditions de Service feront autorité.

3. Durée de l’Affectation

L’Affectation commencera le …………………. et sous réserve des dispositions des Conditions de Service ayant trait à la résiliation anticipée, expirera le ……………………… sans préavis. Le présent accord qui expirera lorsque la dernière obligation prévue ci-dessous sera remplie, n’implique en aucun cas le renouvellement ou la prolongation de cette affectation, ni sa conversion en un quelconque type d’affectation du Programme ou de (la structure d’accueil).

4. Indemnité de subsistance

Conformément au budget d’accueil joint en annexe, le Volontaire recevra du Programme une indemnité mensuelle de subsistance (IVS) de ……………………………….  Francs CFA correspondant à la couverture de ses frais de subsistance pendant la durée de son volontariat. L’IVS sera payée mensuellement et en monnaie locale, en fin de mois, pour chaque mois de volontariat relevant du présent accord, déduction faite des journées non travaillées par le volontaire hors raisons de santé ou sans l’accord de la structure d’accueil. 

Les frais de ……………………. seront pris en charge directement par la structure d’accueil
.

5. Droits à congés

Le « Volontaire pour le Développement » dont la mission dépasse 6 (six) mois aura droit à 2 jours de repos par mois de volontariat effectivement accompli. Il prendra ses repos en accord avec le/la responsable de sa structure d’accueil.

6. Renseignements fournis

Reconnaissant que le présent accord et que la sélection du Volontaire pour assurer les services annexés au présent contrat sont fondés sur les renseignements qu’il a fournis, le Volontaire garantit que tous les renseignements fournis dans son dossier de candidature sont authentiques, complets et corrects à tous égards, et reconnaît que toute déclaration inexacte ou omission peut entraîner la disqualification de sa candidature ou l’exposer à un renvoi sommaire.

7. L’accord Complet

Le présent accord et ses annexes constituent l’Accord Complet conclu entre le Volontaire, le Programme et (la structure d’accueil) …………………...…………

Aucun amendement ou dérogation ne seront appliqués et aucune contravention ne sera tolérée, si l’amendement, la dérogation ou la dispense ne sont consignés par écrit et signés par la partie contre laquelle l’application est requise.

En foi de quoi, les parties ont signé le présent accord à la date et au lieu indiqués ci-après.

	Signature

du Volontaire 

A ………….… le ……..


	
	Signature

du responsable de la structure d’accueil
A …….….… le …..….
	
	Signature

du Coordonnateur National du Programme 

A ….………… le ……….


DEMANDE D’AFFECTATION D’UN VOLONTAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT 

A. DESCRIPTION DU POSTE

1. Intitulé du poste :

2. Lieu d’affectation :

3. Durée du poste :

4. Mission :

5. Tâches :

6. Qualifications requises :

7. Langues nécessaires et souhaitées :


DEMANDE D’AFFECTATION D’UN VOLONTAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT 

B. EVALUATION DU BUDGET ET CONTRIBUTION DES PARTENAIRES

Les « volontaires pour le développement » s’engagent avec l’objectif de contribuer à la lutte contre la pauvreté et au développement du pays. Il leur faut cependant pouvoir travailler dans des conditions correctes, et subvenir à leurs besoins élémentaires pendant la durée de leur engagement. Pour ce faire, les structures sollicitant la mise à disposition d’un volontaire doivent évaluer le budget nécessaire à la prise en charge de ces frais, et préciser ce qu’elles et/ou la communauté d’accueil s’engagent à prendre en charge (à raison d’au moins 10% du budget total). 

Ce budget doit être adapté au contenu, au lieu d’affectation et à la durée du poste. Pour mémoire, il est prévu que les structures d’accueil prennent en charge le logement du volontaire et les frais liés à sa mission (dont le transport). La cellule de coordination nationale peut prendre en charge l’indemnité de subsistance destinée à couvrir les besoins alimentaires, de soins et quotidiens de déplacement. Sauf pour les programmes de développement, les ONG de solidarité internationale et les entreprises, qui doivent assurer la prise en charge totale de leurs volontaires.

Les OSC et collectivités demandant des volontaires sur des missions en dehors des missions prioritaires du dispositif de volontariat national, n’auront en principe pas de prise en charge de leurs volontaires par le dispositif national.

	LIGNE BUDGETAIRE
	COÛT MENSUEL
	COÛT TOTAL
	PRISE EN CHARGE LOCALE
	PRISE EN CHARGE DEMANDÉE AU PROGRAMME VD

	Coût du logement
	
	
	
	

	Coût des déplacements liés à la mission 
	
	
	
	

	Coût de la restauration
	
	
	
	

	Forfait de frais de santé
	
	
	
	

	Coût de l’éventuelle installation nécessaire
	
	
	
	

	Autres frais
	
	
	
	

	Assurance (21,5%)
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	


Annexe 4 : Termes de référence des

 Volontaires des Nations Unies

DESCRIPTION DE POSTE CONCERNANT UNE AFFECTATION DE VNU

VNU Termes de référence

Description de poste

Titre du poste:
Coordination de projet, VNU International expert en infrastructure de volontariat

Pays d’affectation:
Burkina Faso, Ouagadougou

Période d’affectation: 
24 mois, renouvelable

Projet :
« Appuyer la mise en place d’un programme national de volontariat au Burkina Faso »

Préambule:
Ce poste en tant qu’affectation du programme des Volontaires des Nations Unies est basé sur les valeurs de libre arbitre, de dévouement, de l’engagement et de la solidarité qui sont les fondements du volontariat. Le volontariat profite à la fois à l’ensemble de la société et à la personne qui se porte volontaire. Il représente une importante contribution tant du point de vue économique que social. Il contribue à renforcer la cohésion sociale grâce aux liens de confiance et de réciprocité qu’il tisse entre les citoyens.

Le programme des Volontaires des Nations Unies est au sein des Nations Unies l’organisation qui, au niveau mondial, soutient le développement humain durable en encourageant le volontariat et en mobilisant les volontaires. Celle-ci sert la cause de la paix et du développement en renforçant les chances de participation de tous les peuples. Universelle et ouverte, elle prône l’action volontaire dans toute sa diversité. 

Par sa diversité le volontariat fait partie de toutes les cultures et traditions. Dans ce contexte, en tant que Volontaire des Nations Unies, nous vous encourageons à faire la liaison avec le volontariat national et à vous identifier au concept. Nous attendons de vous de considérer vos collègues nationaux sur un pied d’égalité et de coopérer avec eux pour établir la confiance mutuelle entre tous les volontaires, y compris dans la communauté et l’organisation à laquelle vous êtes affecté.
Tâches : Sous la supervision générale de l’agence d’exécution (le Programme VNU) ou de son représentant habilité au Burkina Faso (le Représentant Résident Adjoint du PNUD), le Coordinateur du projet est responsable de la coordination générale du projet. Il est l’interlocuteur principal du projet auprès de la société civile, des services de l’Etat et d’autres partenaires au développement dans le pays, il doit s’assurer de l’atteinte des résultats affichés pour le projet et en rendre compte. Il assume en particulier les tâches indiquées ci-dessous :

· Représenter le projet et la philosophie du PVNU devant les partenaires et les tiers, sans toutefois se substituer à l’agence d’exécution, sauf autorisation ou délégation exprès de pouvoir par le siège du PVNU;

· Prendre les contacts nécessaires en liaison avec le PNUD et le Gouvernement (MJE) en vue de la création du Comité de Pilotage du projet et ultérieurement, d’un Groupement d’Intérêt Public pour le pilotage national du programme;

· Etablir de bonnes relations professionnelles avec tous les partenaires du projet, notamment avec les responsables gouvernementaux aux niveaux régional, provincial et municipal, les représentants de la société civile et du secteur privé, les différentes agences du Système des Nations Unies et les ONG internationales dans l’objectif de promouvoir le PNV;

· Promouvoir le volontariat dans l’ensemble de la classe politique burkinabé et faciliter l’intégration pérenne du programme de volontariat national dans le budget annuel du pays (fonds PPTE ou autres);

· Œuvrer en tant que coordonnateur et conseiller principal du projet en assurant le leadership pour l’organisation et la gestion des activités en étroite coopération avec toutes les parties prenantes du projet; 

· Initier et suivre les activités liées à la mise en place du Programme National de Volontariat au Burkina;

· Assurer le lancement effectif du Programme National de Volontariat suite à la mise en place du cadre légal nécessaire;

· Superviser et appuyer les membres de l’équipe du projet dans l’accomplissement de leurs tâches respectives;

· Assurer le suivi régulier de toutes les activités du projet en prenant en compte particuIièrement les questions de genre, les questions de mobilisation et de renforcement des capacités de la société civile, et de concertation entre les services publics et la société civile ainsi qu’entre les structures centralisées et décentralisées;

· Elaborer les plans de travail annuels pour le projet et l’ensemble de l’équipe;

· Elaborer les rapports d’avancement du projet;

· Finaliser les indicateurs de performance du projet et mettre en place un système de suivi-évaluation participatif du projet

· Introduire les demandes de paiements auprès du PVNU ou de son représentant habilité;

· Veiller à l’acquisition des moyens prévus pour le lancement du projet;

· Tenir la comptabilité et l’inventaire du projet selon les procédures officielles du PNUD;

· Assurer le suivi budgétaire du projet et proposer les révisions budgétaires nécessaires;

· Définir ensemble avec les partenaires locaux l’ancrage institutionnel de la cellule nationale de coordination;

· Elaborer des TdR pour les membres de la cellule à long terme et appuyer leur recrutement sur le budget national;

· Assurer la formation de tous les membres du PNV (Cellulle nationale de coordination et CRV);

· Définir les fonctions et les modalités de fonctionnement du GIP, de la cellule de coordination nationale et des CRV;

· Etablir un mécanisme de suivi, de communication et de coordination entre les CRV et la cellule nationale de coordination;

· Préparer et superviser la préparation, la création et la mise à jour régulière d’un site internet du PNV avec l’appui des volontaires en ligne;

· Elaborer et mettre en place une stratégie de mobilisation de ressources et appuyer les partenaires à mobiliser des ressources complémentaires auprès des partenaires internationaux au développement et des entreprises;

· Elaboration et mettre en place une stratégie de préparation des volontaires pour le post-volontariat;

· Elaborer un logo pour le PNV;

· Promouvoir le PNV auprès de tous les intervenants de développement;

· Elaborer une stratégie de désengagement du projet vers la fin de la deuxième année de sa mise en oeuvre;

· Veiller à l’organisation de l’évaluation externe du projet et la revue tripartite dans les délais prévus;

· Assurer l’adaptation des modalités de fonctionnement du PNV selon les recommandations des évaluations externes et les leçons apprises de la première promotion de volontaires;

· Accomplir toutes autres tâches nécessaires dans le cadre du projet, en accord avec le siège du PVNU ou la Chargée de Programme VNU dans le pays.

a) Promotion du volontariat en tant que VNU

· En tant que Volontaire des Nations Unies, se familiariser avec le concept du volontariat, à travers la lecture des publications du programme VNU et l’échange avec les autres VNU sur l’importance de l’esprit de volontariat dans l’accomplissement des tâches ;

· Partager ses expériences avec le Chargé du Programme VNU et le Siège du Programme VNU, afin de participer aux publications et au site web VNU ;

· Participer de façon active à la sensibilisation des communautés locales aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, en encourageant leur mobilisation bénévole.

Qualifications, expériences et qualités requises :

· Etre titulaire d’une formation universitaire supérieure dans l’un des domaines suivants: politiques publiques, développement local, gestion de projets, entrepreneuriat social;

· Avoir sept (7) ans d’expérience professionnelle dans le domaine du montage d’infrastructures de volontariat ou à défaut, du montage et pilotage de projets complexes (multipartenariaux);

· Avoir une expérience des mouvements de jeunesse et du travail avec les jeunes;

· bonne connaissance de  l’Afrique de l’Ouest;

· Avoir l’expérience des contacts avec les autorités publiques, la société civile, les entreprises, et les agences de coopération étrangère ou internationale

· Avoir une expérience de plusieurs années en gestion d’équipe, coordination de projets, gestion administrative, renforcement des capacités;

· Avoir l’expérience du montage de projet et de la levée de fonds (publics et privés);

· Avoir une connaissance des méthodes et techniques sociales telles que les approches participatives et la compréhension des aspects genre;

· Maîtriser l’outil informatique;

· Avoir l’expérience du volontariat (ou bénévolat);

· Avoir un esprit entrepreneurial;

· Faire preuve d’esprit d’équipe, d’ouverture d’esprit, et d’une grande capacité d’écoute et d’adaptation.

De surcroît, le VNU international aura de préférence:

· Une expérience de la collaboration avec le Système des Nations Unies, le PNUD ou le PVNU;

· Une expérience d’entrepreneuriat social (montage de projet à finalité sociale avec une approche entrepreneuriale).

Langues: 

· Le français et l’anglais excellents (écrit et oral) sont obligatoires.

DESCRIPTION DE POSTE CONCERNANT UNE AFFECTATION DE VNU

VNU Termes de référence

Description de poste

Titre du poste:
VNU National Spécialiste en droit associatif, du travail et du volontariat

Pays d’affectation:
Burkina Faso, Ouagadougou

Période d’affectation: 
24 mois

Projet :
« Appuyer la mise en place d’un programme national de volontariat au Burkina Faso »

Préambule:
Ce poste en tant qu’affectation du programme des Volontaires des Nations Unies est basé sur les valeurs de libre arbitre, de dévouement, de l’engagement et de la solidarité qui sont les fondements du volontariat. Le volontariat profite à la fois à l’ensemble de la société et à la personne qui se porte volontaire. Il représente une importante contribution tant du point de vue économique que social. Il contribue à renforcer la cohésion sociale grâce aux liens de confiance et de réciprocité qu’il tisse entre les citoyens.

Le programme des Volontaires des Nations Unies est au sein des Nations Unies l’organisation qui, au niveau mondial, soutient le développement humain durable en encourageant le volontariat et en mobilisant les volontaires. Celle-ci sert la cause de la paix et du développement en renforçant les chances de participation de tous les peuples. Universelle et ouverte, elle prône l’action volontaire dans toute sa diversité. 

Par sa diversité le volontariat fait partie de toutes les cultures et traditions. Dans ce contexte, en tant que Volontaire des Nations Unies, nous vous encourageons à faire la liaison avec le volontariat national et à vous identifier au concept. Nous attendons de vous de considérer vos collègues nationaux sur un pied d’égalité et de coopérer avec eux pour établir la confiance mutuelle entre tous les volontaires, y compris dans la communauté et l’organisation à laquelle vous êtes affecté.
Tâches : Sous la supervision immédiate de la Coordination du projet le VNU national est responsable de la mise en place de toute législation et règlement nécessaires pour le lancement d’un Programme National de Volontariat au Burkina Faso. Il/Elle assume particulièrement les tâches indiquées ci-dessous:

· Appuyer les partenaires à rédiger un projet de loi sur le volontariat et ses décrets d’application;

· Sensibiliser les parlementaires pour une approbation de ce projet de loi;

· Appuyer les partenaires à élaborer et approuver les décrets nécessaires pour la mise en place du statut des Groupements d’Intérêt Public (GIP) tel que prévu dans la loi sur la décentralisation;

· Définir le statut des “Volontaires pour le Développement”, notamment préciser l’indemnité et les aspects de couverture sociale avec la Caisse Nationale de Sécurité Sociale;

· Définir le mandat du PNV et sa complémentarité avec le Service National pour le Développement, et éventuellement avec le dispositif de recrutement des jeunes agents de santé et de l'éducation financé sur fonds PPTE;

· Définir et faire signer toutes les relations contractuelles nécessaires pour la mise en place de l’infrastructure de volontariat, notamment entre la Cellule de coordination nationale du Programme et les Centres Régionaux de Volontariat sélectionnés;

· Participer à la définition des modalités de volontariat: rédiger un canevas type pour le contrat tripartite entre les volontaires et les organisations qui les accueillent et le PNV;

· Appuyer la définition des fonctions et des modalités de fonctionnement, du GIP, de la cellule de coordination nationale et des CRV;

· Appuyer la mise en place un système de financement durable du PNV;

· Appuyer la promotion du PNV auprès de tous les intervenants de développement;

· Appuyer la mise en place d’un label « centre régional de volontariat » (contenu et outils), et la sélection et la formation des premiers CRV;

· Définir les critères, procédures et outils de sélection des structures d'accueil des cinq secteurs prioritaires (Education, Santé, Environnement-lutte contre la désertification, Développement économique, Renforcement des capacités des communautés de base);

· Participer aux actions de promotion du volontariat, notamment auprès de l’Administration et du Parlement;

· Accomplir toutes autres tâches nécessaires dans le cadre du projet, en accord avec la coordination de projet.

b) Promotion du volontariat en tant que VNU

· En tant que Volontaire des Nations Unies, se familiariser avec le concept du volontariat, à travers la lecture des publications du programme VNU et l’échange avec les autres VNU sur l’importance de l’esprit de volontariat dans l’accomplissement des tâches ;

· Partager ses expériences avec le Chargé du Programme VNU et le Siège du Programme VNU, afin de participer aux publications et au site web VNU ;

· Participer de façon active à la sensibilisation des communautés locales aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, en encourageant leur mobilisation bénévole.

c) Qualifications, expériences et qualités requises :

- Juriste maîtrisant bien la législation du travail et droit associatif burkinabè et ayant une bonne connaissance de la philosophie du volontariat, ou tout autre diplôme en droit  équivalent et pertinent pour la description du poste ;
- 5 ans minimum d’expérience professionnelle dans la rédaction de lois et de décrets ; une expérience dans le domaine du volontariat sera un avantage ;
- Compétences et expérience dans la sensibilisation de parlementaires ;
- Expériences confirmées en rédaction et sensibilisation pour adoption de lois.

Capacités professionnelles et techniques

- Maîtrise de l’outil informatique

- Capacités d’analyse et de communication, et esprit d’équipe.

- Excellente connaissance du français (écrit et oral) et bonnes compétences rédactionnelles. Une bonne connaissance de l’anglais serait un avantage.

DESCRIPTION DE POSTE CONCERNANT UNE AFFECTATION DE VNU

VNU Termes de référence

Description de poste

Titre du poste:
VNU National Spécialiste en comptabilité et suivi-évaluation

Pays d’affectation:
Burkina Faso, Ouagadougou

Période d’affectation: 
1 an, renouvelable

Projet :
« Appuyer la mise en place d’un programme national de volontariat au Burkina Faso »

Préambule:
Ce poste en tant qu’affectation du programme des Volontaires des Nations Unies est basé sur les valeurs de libre arbitre, de dévouement, de l’engagement et de la solidarité qui sont les fondements du volontariat. Le volontariat profite à la fois à l’ensemble de la société et à la personne qui se porte volontaire. Il représente une importante contribution tant du point de vue économique que social. Il contribue à renforcer la cohésion sociale grâce aux liens de confiance et de réciprocité qu’il tisse entre les citoyens.

Le programme des Volontaires des Nations Unies est au sein des Nations Unies l’organisation qui, au niveau mondial, soutient le développement humain durable en encourageant le volontariat et en mobilisant les volontaires. Celle-ci sert la cause de la paix et du développement en renforçant les chances de participation de tous les peuples. Universelle et ouverte, elle prône l’action volontaire dans toute sa diversité. 

Par sa diversité le volontariat fait partie de toutes les cultures et traditions. Dans ce contexte, en tant que Volontaire des Nations Unies, nous vous encourageons à faire la liaison avec le volontariat national et à vous identifier au concept. Nous attendons de vous de considérer vos collègues nationaux sur un pied d’égalité et de coopérer avec eux pour établir la confiance mutuelle entre tous les volontaires, y compris dans la communauté et l’organisation à laquelle vous êtes affecté.
Tâches : Sous la supervision immédiate du Coordonnateur de projet le VNU national est responsable de la mise en place d’un système de gestion financière et de suivi et d’évaluation du Programme National de Volontariat. De plus, le VNU appuiera la gestion administrative et financière du projet. Ce VNU appuiera également la coordination du projet dans la gestion administrative et financière du projet. Il/Elle assume particulièrement les tâches indiquées ci-dessous :

· Etablir les coûts proformas d'un volontaire pour le développement (indemnité, logement, assurance, frais liés à la mission, frais administratifs);

· Mettre en place un système de financement durable du PNV;

· Fixer les modalités de financement des affectations volontaires;

· Mettre en place un système de comptabilité et gestion administrative et financière du PNV;

· Elaborer une stratégie de mobilisation de ressources à moyen et long terme pour le programme;

· Etablir un mécanisme de suivi des CRV par la cellule nationale de coordination;

· Appuyer la préparation, la création et mise à jour régulière du site web du PNV avec l’appui des volontaires en ligne;

· Mettre en place un système de suivi-évaluation du Programme National de Volontariat et de ses ressources humaines, des « Volontaires pour le Développement » et apporter les analyses complémentaires;

· Organiser la collecte d’informations sur les expériences du projet et analyser leur potentiel de réplication, en liaison avec les autres membres de l’équipe du projet;

· Evaluer les postes occupés par des volontaires et l'impact du PVN et en tirer des leçons;

· Appuyer les évaluations externes du projet, en leur fournissant les appuis documentaires nécessaires;

· Appuyer l’adaptation des modalités de fonctionnement du PNV selon les recommandations des évaluations externes et les leçons apprises de la première promotion de volontaires;

· Participer à l’élaboration des plans de travail et les rapports d’activités du projet;

· Effectuer le contrôle de l’exécution du projet, particulièrement pour ce qui concerne la délivrance des produits attendus;

· Appuyer la gestion administrative et financière du projet;

· Participer aux actions de promotion du volontariat et du PNV;

· Accomplir toutes autres tâches nécessaires dans le cadre du projet, en accord avec la coordination de projet.

Promotion du volontariat en tant que VNU

· En tant que Volontaire des Nations Unies, se familiariser avec le concept du volontariat, à travers la lecture des publications du programme VNU et l’échange avec les autres VNU sur l’importance de l’esprit de volontariat dans l’accomplissement des tâches ;

· Partager ses expériences avec le Chargé du Programme VNU et le Siège du Programme VNU, afin de participer aux publications et au site web VNU ;

· Participer de façon active à la sensibilisation des communautés locales aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, en encourageant leur mobilisation bénévole.

Qualifications, expériences et qualités requises :

· Etre titulaire d’un diplôme en gestion comptable et financière : Maîtrise en Sciences de Gestion ou DUT/BTS Finances Comptabilité, complété par un diplôme universitaire en économie du développement ou équivalent ;
· Au moins 5 ans d’expérience à un poste de Responsable de la gestion comptable et financière sur un projet et de l’expérience en mise en place de dispositif de suivi-évaluation des activités d’un projet de développement ;
· Maîtriser les logiciels de tableurs (Excel) et de gestion des bases de données (Access) ;

· Connaître les méthodologies de suivi-évaluation participatif ;

· Capacité démontrée à rédiger des rapports financiers et d’activités accompagnés de notes de synthèse et d’analyse ;

· Une expérience sur des projets des Nations Unies est un atout ;
· Capacité à travailler sous pression et en équipe ;
· Compétences et expérience dans la promotion du volontariat ;

· Capacités d’analyse et de communication, et esprit d’équipe ;

· Excellente connaissance du français (écrit et oral) et bonnes compétences rédactionnelles. Une bonne connaissance de l’anglais serait un avantage.

DESCRIPTION DE POSTE CONCERNANT UNE AFFECTATION DE VNU

VNU Termes de référence

Description de poste

Titre du poste:
VNU National Spécialiste en mobilisation sociale, formation et volontariat

Pays d’affectation:
Burkina Faso, Ouagadougou

Période d’affectation: 
24 mois, renouvelable

Projet :
« Appuyer la mise en place d’un programme national de volontariat au Burkina Faso »

Préambule:
Ce poste en tant qu’affectation du programme des Volontaires des Nations Unies est basé sur les valeurs de libre arbitre, de dévouement, de l’engagement et de la solidarité qui sont les fondements du volontariat. Le volontariat profite à la fois à l’ensemble de la société et à la personne qui se porte volontaire. Il représente une importante contribution tant du point de vue économique que social. Il contribue à renforcer la cohésion sociale grâce aux liens de confiance et de réciprocité qu’il tisse entre les citoyens.

Le programme des Volontaires des Nations Unies est au sein des Nations Unies l’organisation qui, au niveau mondial, soutient le développement humain durable en encourageant le volontariat et en mobilisant les volontaires. Celle-ci sert la cause de la paix et du développement en renforçant les chances de participation de tous les peuples. Universelle et ouverte, elle prône l’action volontaire dans toute sa diversité. 

Par sa diversité le volontariat fait partie de toutes les cultures et traditions. Dans ce contexte, en tant que Volontaire des Nations Unies, nous vous encourageons à faire la liaison avec le volontariat national et à vous identifier au concept. Nous attendons de vous de considérer vos collègues nationaux sur un pied d’égalité et de coopérer avec eux pour établir la confiance mutuelle entre tous les volontaires, y compris dans la communauté et l’organisation à laquelle vous êtes affecté.
Tâches: Sous la supervision immédiate du Coordonnateur de projet le VNU national est responsable des activités de promotion du volontariat, des activités de formation et de la mise en place des Centres Régionaux de Volontariat. Le/la VNU sera assisté par trois VNU nationaux animateurs dont il/elle assumera la supervision. Il/Elle assume particulièrement les tâches indiquées ci-dessous:

· Définir une stratégie de promotion et de valorisation du volontariat dans le pays;

· Superviser l’ensemble des actions de promotion de volontariat;

· Organiser des campagnes de sensibilisation et faire des actions particulières de promotion du volontariat dans les entreprises privées, la fonction publique, les universités, les OSC, communes, projets,  (telles que l'organisation des journées de volontariat…);

· Organiser une journée nationale de volontariat;

· Faciliter l’accès des volontaires aux médias;

· Etablir le prix du "volontaire de l'année" (pour des individus, les associations de base, le secteur privé) au niveau national et/ou régional sur la base d'un sponsorship local;

· Coordonner l’organisation de journées de volontariat dans les entreprises;

· Assurer des sensibilisations au volontariat auprès des universités-grandes écoles, de l’Administration, des entreprises, du public en général;

· Appuyer la promotion du PNV auprès de tous les intervenants de développement;

· Mettre en place d’un label « Centre Régional de Volontariat » (contenu et outils);

· En étroite coopération avec les structures décentralisées de l’Etat sélectionner les premiers CRV et organiser la sélection des structures porteuses des CRV avec le Comité de pilotage du programme;

· Appuyer la définition des fonctions et les modalités de fonctionnement des CRV, ainsi que leurs relations avec les futures Directions Régionales de l'Emploi et de la Jeunesse;

· Former les CRV afin de les permettre de remplir leurs fonctions;

· Rédiger un guide des CRV, y inclus des outils pratiques pour le suivi des affectations volontaires;

· Suivre le lancement des activités des CRV : suivre l’identification des structures d’accueil des volontaires, la définition des profils de poste, le recrutement, ainsi que la préparation et la prise de fonction des volontaires;

· Coordonner le recensement des besoins des structures en matière de volontariat, notamment leurs besoins en « volontaires pour le développement », conformément aux domaines prioritaires;

· Définir les critères de sélection et les modalités de recrutement des volontaires;

· Elaborer les profils des "Volontaires pour le Développement" qui appuient les fonctions des CRV;

· Elaborer des canevas types pour les profils des postes des “Volontaires pour le Développement” dans d’autres fonctions;

· Elaborer des outils de formation et mettre en place un système de formations des formateurs pour les “Volontaires pour le Développement”;

· Assurer la formation des “Volontaires pour le Développement”;

· Superviser le suivi des volontaires et les évaluations de poste;

· Suivre la préparation des volontaires pour l’après-volontariat;

· Accomplir toutes autres tâches nécessaires dans le cadre du projet, en accord avec la coordination de projet.

d) Promotion du volontariat en tant que VNU

· En tant que Volontaire des Nations Unies, se familiariser avec le concept du volontariat, à travers la lecture des publications du programme VNU et l’échange avec les autres VNU sur l’importance de l’esprit de volontariat dans l’accomplissement des tâches ;

· Partager ses expériences avec le Chargé du Programme VNU et le Siège du Programme VNU, afin de participer aux publications et au site web VNU ;

· Participer de façon active à la sensibilisation des communautés locales aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, en encourageant leur mobilisation bénévole.

e) Qualifications, expériences et qualités requises :

· Etre titulaire d’un diplôme universitaire en sciences sociales, lié au développement ou équivalent ;

· Au moins 7 ans d’expérience en élaboration d’outils pédagogiques et en formation de groupes ;

· Une expérience prouvée en promotion et vulgarisation du volontariat, en mobilisation sociale ;

· Expérience prouvée en communication et mise en place et institutionnalisation d’événements publics ;

· Bonne connaissance des outils informatiques ;

· Expérience en gestion d’équipe et capacité à travailler sous pression et en équipe ;
· Une expérience sur des projets des Nations Unies est un atout ;

· Excellente connaissance du français (écrit et oral) et bonnes compétences rédactionnelles. Une bonne connaissance de l’anglais serait un avantage.

DESCRIPTION DE POSTE CONCERNANT UNE AFFECTATION DE VNU

VNU Termes de référence

Description de poste

Titre du poste:
VNU National animateur – accompagnement des CRV (3 postes)

Pays d’affectation:
Burkina Faso, auprès des CRV

Période d’affectation: 
12 mois, renouvelable

Projet :
« Appuyer la mise en place d’un programme national de volontariat au Burkina Faso »

Préambule:
Ce poste en tant qu’affectation du programme des Volontaires des Nations Unies est basé sur les valeurs de libre arbitre, de dévouement, de l’engagement et de la solidarité qui sont les fondements du volontariat. Le volontariat profite à la fois à l’ensemble de la société et à la personne qui se porte volontaire. Il représente une importante contribution tant du point de vue économique que social. Il contribue à renforcer la cohésion sociale grâce aux liens de confiance et de réciprocité qu’il tisse entre les citoyens.

Le programme des Volontaires des Nations Unies est au sein des Nations Unies l’organisation qui, au niveau mondial, soutient le développement humain durable en encourageant le volontariat et en mobilisant les volontaires. Celle-ci sert la cause de la paix et du développement en renforçant les chances de participation de tous les peuples. Universelle et ouverte, elle prône l’action volontaire dans toute sa diversité. 

Par sa diversité le volontariat fait partie de toutes les cultures et traditions. Dans ce contexte, en tant que Volontaire des Nations Unies, nous vous encourageons à faire la liaison avec le volontariat national et à vous identifier au concept. Nous attendons de vous de considérer vos collègues nationaux sur un pied d’égalité et de coopérer avec eux pour établir la confiance mutuelle entre tous les volontaires, y compris dans la communauté et l’organisation à laquelle vous êtes affecté.
Tâches: Sous la supervision immédiate du VNU national Spécialiste en mobilisation sociale et la supervision générale de la coordination du projet le VNU national assistant aux CRV est responsable d’accompagner deux CRV dans leurs activités dans le cadre de la mise en place du Programme National de Volontariat. Il/Elle assume particulièrement les tâches indiquées ci-dessous :

· Appuyer l’élaboration d’une stratégie de promotion du volontariat dans le pays;

· Appuyer les CRV de mener des campagnes de sensibilisation et faire des actions particulières de promotion du volontariat dans les entreprises privées, la fonction publique, les universités, les OSC, communes, projets,  (telles que l'organisation des journées de volontariat…);

· Appuyer l’organisation d’une journée nationale de volontariat;

· Faciliter l’accès des volontaires aux médias;

· Etablir le prix du "volontaire de l'année" (pour des individus, les associations de base, le secteur privé) au niveau national et/ou régional sur la base d'un sponsorship local;

· Assurer des sensibilisations au volontariat auprès des universités-grandes écoles, de l’Administration, des entreprises, du public en général;

· Appuyer l’organisation de journées de volontariat dans les entreprises;

· Appuyer la création d’un guide des CRV, y inclus des outils pratiques pour le suivi des affectations volontaires;

· Appuyer la formation des CRV afin de les permettre de remplir leurs fonctions;

· Accompagner le lancement des activités des CRV : accompagner l’identification des structures d’accueil des volontaires, la définition des profils de poste, le recrutement, ainsi que la préparation et la prise de fonction des volontaires;

· Appuyer la promotion du PNV auprès de tous les intervenants de développement;

· Recenser les besoins des structures en matière de volontariat, notamment leurs besoins en « volontaires pour le développement », conformément aux domaines prioritaires;

·  Appuyer la formation des “Volontaires pour le Développement”;

· Assurer la gestion, l'accompagnement et le suivi des volontaires lors de leurs affectations;

· Appuyer les volontaires dans la préparation de l’après-volontariat;

· Accomplir toutes autres tâches nécessaires dans le cadre du projet, en accord avec la coordination de projet.

f) Promotion du volontariat en tant que VNU

· En tant que Volontaire des Nations Unies, se familiariser avec le concept du volontariat, à travers la lecture des publications du programme VNU et l’échange avec les autres VNU sur l’importance de l’esprit de volontariat dans l’accomplissement des tâches ;

· Partager ses expériences avec le Chargé du Programme VNU et le Siège du Programme VNU, afin de participer aux publications et au site web VNU ;

· Participer de façon active à la sensibilisation des communautés locales aux Objectifs du Millénaire pour le Développement, en encourageant leur mobilisation bénévole.

g) Qualifications, expériences et qualités requises :

- Diplôme universitaire en sciences sociales, en économie du développement ou en gestion, ou tout autre diplôme équivalent et pertinent pour la description du poste ;

- 5 ans minimum d’expérience professionnelle dans le renforcement de compétences d’organisations ; une expérience dans le domaine de la promotion du volontariat aussi bien que dans la vie associative sera un avantage ;

- Compétences en formation et animation de groupes pour le renforcement de leurs capacités et l’appropriation ;
- Maîtrise de l’outil informatique ;
- Capacités d’analyse et de communication, et esprit d’équipe.

- Excellente connaissance du français (écrit et oral) et bonnes compétences rédactionnelles. Une bonne connaissance de l’anglais serait un avantage.

Annexe 5 : Extrait de la loi sur la décentralisation 

référant au Groupement d’Intérêt Public

[image: image3.png]représenter aux réunions de la structure de concertation et de
coopération avec un statut d'observateur.

Article 137
Les décisions prises par la structure de concertation et de coopération
ne sont exécutoires, qu'aprés leur ratification par les instances
délibérantes.

CHAPITRE I

DES GROUPEMENTS D'INTERET PUBLIC (G.LP.)

Article 138
Des groupements d'intérét public peuvent étre constitués par accord
entre des collectivités territoriales, I'Etat, des établissements publics
ou toute personne physique ou morale de droit public ou privé, en vue
d'une oeuvre ou d'un service présentant une utilité pour chacune des
parties.

rticle 139
Le groupement d'intérét public est une personne morale de droit

public.
Un décret en fixe les modalités de fonctionnement et détermine les
conditions d'exercice du contréle administratif, technique et financier.

Article 140

Le groupement d'intérét public peut réaliser son objet par voie
d'exploitation directe ou par simple participation financiére dans des
sociétés ou organismes a participation publique majoritaire ou autres
organismes dans les mémes conditions que les collectivites
territoriales. B

Les modalités de cette participation sont fixées par les actes
constitutifs.

FRERRBRERERD

TITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 141

Dans le cadre de l'appui technique et financier aux collectivités
territoriales, il est créé un fonds permanent pour le développement des
collectivités territoriales. Les missions, I'organisation et le
fonctionnement du fonds sont fixés par décret pris en conseil des¢
ministres.

Article 142
Le personnel des collectivités territoriales est régi par le régime
juridique applicable aux agents des collectivités territoriales.








Période du Programme : 2006-2009


Composantes du Programme : 2


Titre du projet : Appui à la mise en place d’un Programme National de Volontariat au Burkina Faso


Code du projet : PNV-BF


Durée du projet : 3 ans et demi





Budget total :		905 780 US$


Apport VNU (SVF): 	307 240 US$





Autres apports :


PNUD		399 897 US$


Gouvernement	198 643 US$








� Enquêtes sur les Conditions de vie des ménages 1994 et 2003.


� Données de l’Institut National des Statistiques et de la Démographie et du Rapport sur le Développement Humain 2005.


� Enquête Démographique de Santé 2004 et du Rapport sur le Développement Humain 2005.


� Pour les missions prioritaires identifiées dans le cadre de l’étude de faisabilité voir annexe 2.


� Pour plus de détails sur le volontariat traditionnel au Burkina Faso, voir le rapport de l’étude de faisabilité de février 2006.


� Concernant les propositions d’outils pour le PNV voir annexe 3.


� Pour les missions prioritaires identifiées dans le cadre de l’étude de faisabilité voir annexe 2.


� Notons deux outils qui pourront être utiles pour la diffusion de l’information : le site portail des OSC en cours de constitution par le MATD avec la Délégation Générale de l’Informatique (DELGI), et la base de données des ONG de la DSONG (367 répertoriées, dont 123 nationales).


� Pour l’extrait de la loi de décentralisation sur le GIP voir annexe 5. Les décrets d’application sur les GIP ne sont pas encore parus.


� à définir en fonction des possibilités des structures et communautés d’accueil, conformément au budget prévisionnel d’accueil du volontaire
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